
D
oc

um
en

t d
e 

Tr
av

ai
l

Paysage scientifique, politique et financier 
de l’Agriculture Intelligente face au Climat 
en Afrique de l’Ouest
Document de Travail No 118

Programme de recherche du CGIAR sur le Changement Climatique, 
l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire (CCAFS)

Robert Zougmoré, Alain Sy Traoré, Yamar Mbodj (Éds.)





Paysage scientifique, politique et financier 
de l’Agriculture Intelligente face au Climat 
en Afrique de l’Ouest

Document de Travail No 118

Programme de recherche du CGIAR sur le Changement 
Climatique, l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire 
(CCAFS)

Robert Zougmoré, Alain Sy Traoré, Yamar Mbodj (Éds.)



Citation correcte :
Robert Zougmoré, Alain Sy Traoré et Yamar Mbodj (Eds.), 2015. Paysage scientifique, politique et financier de 
l’Agriculture Intelligente face au Climat en Afrique de l’Ouest. Document de Travail No. 118. Programme de recherche 
du CGIAR sur le Changement Climatique, l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire. 
Disponible en ligne sur : www.ccafs.cgiar.org

Les titres dans la série Document de Travail visent à disséminer des résultats provisoires de recherche sur le changement 
climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire et aussi stimuler le feedback de la communauté scientifique.

Ce document est publié par le Programme de recherche du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale 
(CGIAR) sur le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire (CCAFS), qui est un partenariat 
stratégique du CGIAR et de Future Earth. Le programme CCAFS est soutenu par le Fonds du CGIAR, l’Agence 
danoise de développement international (DANIDA), le Gouvernement de l’Australie (ACIAR), l’aide irlandaise (Irish 
Aid), le gouvernement du Canada par l’entremise du Ministère fédéral de l’Environnement, le Ministère des Affaires 
étrangères des Pays-Bas, l’Agence suisse pour le développement et la coopération (DDC), l’Instituto de Investigação 
Científica Tropical (IICT), l’aide du Royaume-Uni (UK Aid) et l’Union Européenne (UE). Le programme est réalisé 
avec l’appui technique du Fonds International de Développement Agricole (FIDA).

Contact :
Unité de coordination CCAFS - Faculté des Sciences, Département des Sciences Végétales et Environnementales, 
Université de Copenhague, Rolighedsvej 21, DK-1958 Frederiksberg C, Danemark. Tél : +45 35331046 ; Email : 
ccafs@cgiar.org

Licence Creative Commons

Ce Document de Travail est publié sous les Attributions Creative Commons - NonCommercial–NoDerivs 3.0 Unported 
License.

Les articles qui apparaissent dans cette série de publications peuvent être librement cités et reproduits à condition que 
la source soit mentionnée/ Aucune utilisation de cette publication ne peut faire l’objet de revente ou utilisée à titre 
commercial.

© 2015 Programme de recherche du CGIAR sur le Changement Climatique, l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire 
(CCAFS). Document de Travail du CCAFS No 118

Photos : CCAFS, ILRI, IWMI, WorldFish, CIFOR, ICRAF
Cartes : CEDEAO

Relecture, conception graphique : CCAFS et PAO Bougou 
Impression : PAO Bougou 

Avertissement :
Ce document de travail a été préparé comme un produit du Thème 4 : Lier la connaissance à l’action sous le programme 
CCAFS et n’a pas été revu et évalué par les pairs. Les opinions exprimées dans le présent rapport sont celles de (s) 
l’auteur (s) et ne reflètent pas nécessairement les politiques et/ou opinions du CCAFS. Toutes les images restent la 
propriété exclusive de leur source et ne peuvent être utilisées sans autorisation écrite de la source.



Paysage scientifique, politique et financier de l’Agriculture Intelligente 
face au Climat en Afrique de l’Ouest

3 

Résumé

Le secteur agricole joue un rôle primordial au sein de la Communauté économique des États 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). En tant que pilier de l’économie, il touche à la vie de la société 
à plusieurs niveaux, dans la mesure où les économies nationales et les emplois, les revenus et la 
sécurité alimentaire des populations en dépendent. Les changements et la variabilité climatiques 
constituent une importante menace pour les agriculteurs de la région qui paient déjà un lourd tribut 
du fait de la hausse des températures, de la variabilité des précipitations et de l’accroissement 
de la fréquence des événements extrêmes. La Communauté économique des États d’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) a élaboré différents instruments de politique tels que l’ECOWAP et le 
Plan régional d’investissement agricole (PRIA) y relatif, afin de promouvoir une agriculture 
moderne et durable fondée sur des exploitations familiales efficaces et efficientes et la promotion 
d’entreprises agricoles grâce à la participation du secteur privé. Après avoir recensé les besoins 
exprimés par les États membres, la CEDEAO souhaiterait intégrer un nouveau type d’instruments 
de politiques publiques dans le PRIA : les instruments d’adaptation de l’agriculture ouest-africaine 
aux changements climatiques en vue de créer une agriculture intelligente face au climat (AIC) qui 
met l’accent sur l’adaptation, l’atténuation et les objectifs communs de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition. Le présent livre de synthèse documente et analyse les caractéristiques spécifiques 
du paysage scientifique, institutionnel, stratégique et de financement de l’AIC en Afrique de 
l’Ouest. Il contient des informations pertinentes susceptibles d’orienter l’élaboration du Cadre de 
la CEDEAO pour les interventions, le financement, le suivi et l’évaluation de l’AIC. Il couvre cinq 
principaux secteurs agricoles : la production végétale, la production animale, la pêche, la foresterie/
agroforesterie et l’eau. Pour chaque secteur, un accent particulier a été mis sur la situation actuelle, 
les projections climatiques et les impacts socioéconomiques et environnementaux éventuels, les 
obstacles à l’action et les prochaines étapes suggérées pour l’adaptation et l’atténuation. Des 
messages et recommandations susceptibles d’être traduits en actes ont été adressés aux parties 
prenantes de la CEDEAO afin d’encourager la promotion de l’AIC en Afrique de l’Ouest.

Mots clés : Changement climatique ; Agriculture intelligente ; Production agricole ; Élevage ; 
Ressources en eau ; Pêches ; Foresterie ; Agroforesterie ; Afrique de l’Ouest
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Préface

La population de l’Afrique de l’Ouest a quadruplé en 50 ans, de 90 millions en 1960 à 342 millions 
en 2011, et devrait doubler d’ici 2050. Cette croissance rapide de la population se traduira par 
une demande accrue pour la nourriture, ce qui constituera un défi encore plus important que 
l’insécurité alimentaire actuelle dans la région. Dans le but de pallier la situation, la CEDEAO a 
développé la Politique agricole de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(ECOWAP) qui a évalué les enjeux et les défis pour la sécurité agricole et alimentaire que connaît 
la région. 

En tant que cadre de référence pour les interventions dans le développement agricole à travers 
l’Afrique de l’Ouest, l’ECOWAP a également évalué le potentiel de développement des pays, 
le but visé étant de contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins alimentaires de 
la population, au développement économique et social, et à la réduction de la pauvreté dans les 
États Membres. C’est dans cette perspective que la CEDEAO a mis en place divers instruments 
incitatifs de politiques en vue d’accélérer la mise en œuvre du Plan régional d’investissement 
agricole (PRIA) et des Plans nationaux d’investissement agricoles (PNIA).

Cependant, force est de constater que les menaces supplémentaires posées par le changement 
climatique peuvent limiter ou ralentir l’atteinte de ces objectifs. En effet, les chocs et stress 
climatiques causés par des températures plus élevées et les variations de régimes pluviométriques, 
pourraient appauvrir les bases de production des petits agriculteurs qui sont déjà affaiblis par 
diverses contraintes dans leurs activités de production végétale, animale, piscicole et forestière.

S’adapter au changement climatique s’avère être une nécessité impérieuse pour l’Afrique de 
l’Ouest, en particulier pour le secteur agricole qui emploie 60 pourcent de la population active et 
contribue à hauteur de 35 pourcent au produit intérieur brut. C’est dans ces efforts de promotion 
d’une croissance de l’agriculture que la CEDEAO a entamé un processus visant à intégrer 
l’agriculture intelligente face au climat (AIC) dans le PRIA et les PNIA. Nous croyons que l’AIC est 
une nouvelle approche qui va permettre aux producteurs agricoles de notre communauté régionale 
d’atteindre le trio gagnant que sont l’amélioration de la sécurité alimentaire et l’augmentation de 
revenus, l’amélioration de la résilience au changement climatique des écosystèmes et des moyens 
d’existence, et la réduction des émissions de gaz à effet de serre, lorsque le potentiel existe.

Réalisé sous la coordination du Programme de recherche du CGIAR sur le changement climatique, 
l’agriculture et la sécurité alimentaire (CCAFS) et en collaboration avec le Hub Rural, ce document 
a synthétisé et analysé les perspectives actuelles et futures de l’agriculture intelligente face au 
climat pour cinq secteurs majeurs en Afrique de l’Ouest. Nous voyons ce travail comme une étape 
initiale importante qui plante le décor du paysage scientifique, politique et financier de l’AIC dans 
notre région. Ce livre, à n’en point douter, représente une source importante de connaissances 
et d’informations qui va certainement guider d’autres analyses pour des recommandations 
actionnables pouvant promouvoir l’AIC en Afrique de l’Ouest. Plus important encore, nous 
espérons que l’AIC va aider et compléter d’autres initiatives initiées par la CEDEAO en matière 
d’intégration du changement climatique dont le but est d’améliorer durablement les moyens de 
subsistance des populations de l’Afrique de l’Ouest, maintenant et dans le futur.

Dr Lapodini ATOUGA
Commissaire chargé de l’Agriculture, de l’Environnement et des 

Ressources en Eau de la Communauté Économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)
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Avant-propos

Le dérèglement climatique qui touche notre planète depuis quelques années requiert que nous 
ayons des connaissances et informations pour y faire face et qu’on s’y adapte. 

Bien que les changements à court et à long terme et les impacts du changement climatique 
soient difficiles à démêler des autres facteurs de changement, il est maintenant bien connu 
que l’augmentation des gaz à effet de serre affecte la température, la saisonnalité, le régime 
pluviométrique et le niveau de la mer, avec des effets d’entraînement sur d’autres aspects du 
système global (ex. la formation des glaciers, la biodiversité, l’acidité des océans) dans des 
interactions complexes.

L’agriculture est probablement le secteur qui sera le plus durement touché par le changement 
climatique car les agriculteurs sont généralement tributaires du climat. En outre, l’agriculture est 
également crucial pour l’atténuation du changement climatique, par le biais de la séquestration 
du carbone dans le sol et la biomasse au-dessus du sol, contribuant au développement de faibles 
émissions de carbone en substituant les produits conventionnels de haute teneur en carbone par 
des produits agricoles ou forestiers, par leur intensification afin de ne pas entraîner la déforestation 
et en réduisant les émissions grâce à des pratiques agricoles (en particulier à travers l’élevage, la 
riziculture, les techniques d’utilisation de fables doses d’engrais). L’agriculture d’aujourd’hui et 
de demain doit devenir une agriculture à faible émission de carbone si nous voulons continuer à 
produire suffisamment de nourriture tout en contribuant à la réduction des GES.

Il est primordial de générer les connaissances scientifiques afin d’éclairer les stratégies de 
développement agricole, aux niveaux mondial, régional et local, en vue d’inciter les décideurs 
impliqués dans l’élaboration des politiques de développement à promouvoir une agriculture 
intelligente face au climat en vue d’améliorer les systèmes alimentaires. 

Le présent livre a été produit par les chercheurs du CGIAR et leurs partenaires d’Afrique de 
l’Ouest. Il contient des connaissances à jour sur la situation actuelle du développement de l’AIC 
dans la zone CEDEAO. Il documente le paysage technique, politique et financier de l’AIC dans 
la région et couvre tous les secteurs, en l’occurrence la production végétale et animale, la pêche, 
la foresterie/agroforesterie et l’eau. Pour chacun de ces secteurs, les auteurs passent en revue 
la situation actuelle, les projections climatiques et les éventuels impacts socio-économiques et 
environnementaux attendus. Il identifie les obstacles à l’action et suggère les prochaines étapes 
pour l’adaptation et l’atténuation. Des messages et recommandations susceptibles d’être traduits 
en actes ont été adressés aux parties prenantes de la CEDEAO afin d’encourager la promotion de 
l’AIC en Afrique de l’Ouest.

Ce travail a bénéficié des échanges et des contributions de différentes parties prenantes de 
l’Afrique de l’Ouest, favorisant ainsi un apprentissage croisé entre institutions qui s’avère 
primordial pour l’adaptation aux changements climatiques. Les recommandations permettront de 
façonner un futur prometteur pour l’AIC en Afrique de l’Ouest et aideront les parties prenantes 
de la CEDEAO à créer un système alimentaire régional qui soit résilient à la variabilité et aux 
changements climatiques.

Dr Bruce CAMPBELL
Directeur du Programme de recherche du CGIAR sur les 

changements climatiques, l’agriculture et la sécurité alimentaire (CCAFS)
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Résumé

Le présent document passe en revue certaines études récentes sur l’impact des changements 
climatiques sur l’agriculture en Afrique de l’Ouest entre 2000 et 2050, en mettant l’accent sur le 
secteur des cultures. Il convient de souligner que sans adaptation ni progrès technologique, les 
changements climatiques auront un impact négatif sur les principales cultures dans l’ordre de 5 à 
22 pour cent. Compte tenu des progrès technologiques combinés à la croissance démographique 
et à la croissance du PIB, il est probable que les rendements augmenteront de 40 à 160 pour 
cent pour les principales cultures. Cependant, pour qu’une telle croissance voit le jour, il y a 
lieu d’intensifier l’investissement dans la recherche agricole, parallèlement au renforcement de 
la capacité des instituts à produire de nouvelles variétés qui aideront les agriculteurs à faire face 
à l’augmentation des températures, aux changements liés à la pluviométrie et à une plus grande 
variabilité du climat.

En outre, certaines stratégies d’adaptation semblent être de bonnes stratégies d’atténuation, créant 
des scénarios gagnant-gagnant. Cependant, dans les cas où l’atténuation et l’adaptation pourraient 
se nuire mutuellement (notamment l’accroissement de l’utilisation des engrais, qui pourrait se 
traduire par des niveaux plus élevés d’émissions d’oxyde d’azote), une stratégie plus judicieuse 
consiste à assurer l’adaptation, en particulier lorsqu’il s’agit de petites exploitations agricoles 
familiales.

Les meilleures idées à cet égard consistent notamment à accroître l’utilisation de la matière 
organique du sol, augmenter les éléments nutritifs du sol, accroître l’investissement dans la 
recherche agricole fondée sur les résultats et élaborer des stratégies séparées pour chaque système 
agricole.

1. Situation actuelle de la production agricole en 
Afrique de l’Ouest

La Politique agricole de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(ECOWAP) a été adoptée en 2005. Il s’agit d’une politique agricole commune qui partage les 
mêmes visions et objectifs. Elle vise à accroître la production dans les exploitations familiales, 
réduire l’insécurité alimentaire et assurer des revenus équitables pour les ouvriers agricoles. L’un 
de ses objectifs spécifiques consiste à assurer une intensification durable. Dans le cadre de ce 
programme, les gouvernements, pris individuellement, disposent de leurs propres plans mis au 
point avec l’appui de la Commission de la CEDEAO et élaborent leurs propres programmes 
nationaux d’investissement agricole.

Cependant, la mise en œuvre d’une stratégie commune est tout à fait judicieuse compte tenu 
du climat de la région qui crée des zones écologiques distinctes, dont la majeure partie dans la 
région s’étend d’Est en Ouest en bandes couvrant plusieurs pays. Des systèmes agricoles distincts 
ont été développés en fonction des zones écologiques et créent des économies d’échelle pour 
l’élaboration des politiques, la planification et la recherche agricoles au plan régional. Au nombre 
de ceux-ci figurent le système agropastoral/mil/sorgho dans les régions arides et semi-arides ; les 
systèmes irrigués ; les systèmes céréales/cultures racinaires ; les systèmes de cultures racinaires 
pures ; la pêche côtière ; et les systèmes arboricoles. Chacune de ces zones écologiques ressentira 
différemment les impacts des changements climatiques. Dans le présent rapport, l’accent est mis 
sur les cultures annuelles. 

Les cinq principales cultures par superficie récoltées en Afrique de l’Ouest sont (en millions 
d’hectares) : le petit mil (16), le sorgho (14,3), le niébé (10,3), le maïs (7,8), et le riz (5,7). 
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Les rendements ont tendance à être faibles en raison de la faiblesse et de l’irrégularité de la 
pluviométrie, des niveaux généralement faibles de nutriments dans le sol et de l’insuffisance des 
engrais utilisés (les données de FAOSTAT sont calculées sous forme de moyennes et portent sur 
la période 2006-08).

2. Prévisions climatiques et impacts 
socioéconomiques et environnementaux prévus 
d’ici à 2050

2.1. Modélisation des impacts prévus

Les quatre modèles climatiques utilisés par Jalloh  et al. (2013a) prévoient tous une augmentation 
de température, en dépit des variations géographiques importantes entre les modèles, et 
l’augmentation moyenne pour les quatre MCG se situe entre 1,5°C et 2,3°C entre 2000 et 
2050. L’évolution de la hauteur annuelle moyenne des précipitations entre les quatre modèles 
climatiques est plus modeste, allant d’une baisse de 23 millimètres par an à une augmentation de 
22 millimètres par an. 

Le Tableau 1 présente les données pondérées de l’évolution de la productivité pour les principales 
cultures en Afrique de l’Ouest, selon l’analyse du modèle de cultures de DSSAT, ainsi que les 
quatre modèles climatiques (Nelson  et al., 2010 ; Jalloh  et al., 2013a ; Thomas et Rosegrant 
à paraître). Dans le tableau, seul le riz pluvial présente une réponse positive et le gain est très 
modeste. Les pertes pour le blé et le riz irrigué devraient se situer autour de 20 pour cent ; le 
sorgho 14 pour cent ; et le maïs, le soja et l’arachide entre 5 et 7 pour cent.

La Figure 1 présente des résultats géographiques détaillés pour l’une des analyses de modèle 
agricole pour CSIRO A1B GCM, concernant le sorgho pluvial. Une chose s’avère vraie pour 
toutes les cultures et les MCG analysées : il existe, à l’heure actuelle, une bande à la frontière 
septentrionale des zones cultivées où l’on ne pourrait pas cultiver à l’avenir en raison des 
augmentations de température1. Certaines baisses de productivité le long des parties méridionales 
des pays côtiers s’expliquent par la baisse de la pluviométrie dans ces zones et dans certains 
modèles climatiques.

Tableau 1 : Évolution des rendements (%) pour différentes cultures en 
Afrique de l’Ouest imputables aux changements climatiques, 2000 -2050

Eau Cultures Moyenne CNRM CSIRO ECHAM MIROC

Pluviale Arachide -6,8 -5,8 -7,7 -9,2 0,3

Pluviale Maïs -5,5 -2,3 -8,1 -6,0 -4,9

Irriguée Riz -19,0 -19,9 -12,4 -20,0 -18,2

Pluviale Riz 0,9 4,4 0,5 0,9 1,0

Pluviale Sorgho -13,9 -15,9 -9,5 -14,8 -13,0

Pluviale Soja -5,0 -1,5 -8,4 -1,6 -14,2

Irriguée Blé -21,4 -37,8 -10,9 -28,5 -14,3

Source : Fondé sur une analyse de Jalloh  et al. (2013a) et présentée dans Thomas et Rosegrant (à paraître).

Notes : Tous les MCG sont tirés de l’AR4, et représentent le scénario A1B.

1 Cependant, dans l’analyse récente de l’AR5 GCM dans le cadre du projet AgMIP (pour de plus amples informations, voir plus 
loin dans le présent rapport), il est possible que le stress provoqué par l’augmentation des températures soit compensé par des 
augmentations des précipitations, ce qui entraînera une réelle amélioration de la productivité du sorgho et du petit mil dans cette bande.
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Superficie de référence perdue

Perte de rendement > 25 % de la référence

Perte de rendement = 5-25 % de la référence

Évolution du rendement dans la fourchette 
de 5 % de la référence

Gain de rendement = 5-25 % de la référence

Gain de rendement > 25 % de la référence

Nouvelle superficie gagnée

Figure 1 : Évolution des rendements du sorgho pluvial, CSIRO A1B GCM, 
2000-2050

Source : Jalloh  et al. (2013a)

Le Tableau 2 présente les résultats d’une analyse différente qui a utilisé un modèle d’équilibre 
partiel mondial de l’alimentation et de l’agriculture, appelé IMPACT. Ce modèle prend en compte 
les évolutions de la productivité tirées des analyses de modèles de culture, mais comprend la 
croissance technologique prévue. Par conséquent, les augmentations de rendement prévues sont 
importantes, même avec les changements climatiques. En outre, le modèle prend en compte 
la demande globale de céréales fondée sur une augmentation du PIB prévue à l’avenir et une 
population importante. Lorsque les prix d’équilibre augmentent suffisamment, les agriculteurs 
intensifient la production, parfois de manière suffisante pour accroître les rendements dans des 
conditions de changements climatiques qui dépasseront ceux du scénario sans les changements 
climatiques.

Il convient de ne pas interpréter le tableau comme sous-entendant que les changements climatiques 
auront un impact positif sur l’agriculture d’une manière générale. Il ressort déjà du Tableau 1 que 
les conséquences directes des changements climatiques sur l’agriculture seront essentiellement 
négatives. Les importantes augmentations de la productivité au Tableau 2 soulignent l’importance 
de la poursuite des améliorations technologiques et devraient indiquer la valeur de l’investissement 
continu et accru dans la recherche et la vulgarisation agricoles, parallèlement aux investissements 
qui améliorent la productivité de l’irrigation, à la mécanisation, à l’apport d’engrais et à 
l’agriculture intelligente face au climat.
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Tableau 2 : Évolution (%) de la productivité, Afrique de l’Ouest, 2010-
2050, Modèle IMPACT
Cultures Sans les 

changements 
climatiques

Moyenne de 4 
MCG

MIROC A1B MIROC  
B1

CSIRO A1B CSIRO  
B1

Manioc 49,5 46,3 37,2 62,5 35,5 55,5

Coton 90,9 80,8 76,5 85,2 71,4 89,1

Arachide 42,0 42,5 43,9 47,3 35,4 41,1

Maïs 57,4 57,3 59,8 58,7 53,0 55,9

Petit mil 147,2 154,0 176,2 156,2 151,9 147,5

Riz 89,3 89,1 89,1 89,7 87,5 89,1

Sorgho 94,1 97,4 106,3 99,4 95,5 95,2

Soja 81,5 79,2 77,7 78,5 80,0 84,6

Patate douce et igname 73,5 60,7 49,1 84,0 48,1 72,3

Source : Fondé sur une analyse de Nelson  et al. (2010).

Note : Les valeurs concernent le scénario économico-démographique de base

Le Tableau 3 présente les prévisions du modèle IMPACT en ce qui concerne les prix. Dans le 
scenario avec les changements climatiques, les prix augmenteraient davantage, n’eût été les 
changements climatiques. Dans le scénario avec les changements climatiques, le prix moyen 
du blé sera plus que le triple, tandis que dans le scenario sans les changements climatiques, il 
n’augmenterait que des deux-tiers par rapport au prix de 2010.

Tableau 3 : Évolution des prix mondiaux (%), 2010-2050

Cultures Sans les 
changements 
climatiques

Moyenne de 4 
MCG

MIROC A1B MIROC  
B1

CSIRO A1B CSIRO  
B1

Riz 54 84 83 87 85 82

Blé 66 202 121 106 99 93

Maïs 103 160 209 165 156 145

Patate douce et igname 60 130 141 96 156 120

Manioc 18 57 78 50 64 42

Canne à sucre 77 110 125 113 108 103

Sorgho 82 107 115 104 110 104

Petit mil 8 10 8 8 14 13

Arachide 13 34 35 33 37 33

Source : Fondé sur une analyse de Nelson  et al. (2010).

Note : Les évolutions de prix sont éloignées du scénario économico-démographique de base. 

Le Tableau 4 présente l’évolution de la malnutrition. Tandis que la réduction du nombre semble 
être modeste d’ici à 2050, compte tenu de la croissance démographique, le pourcentage des 
malnutris pourrait être réduit de près de 50 pour cent, même avec les changements climatiques, 
en raison des prévisions relatives à la croissance du PIB par habitant, qui dépasserait celle des prix 
des denrées alimentaires, en particulier dans le scénario économico-démographique optimiste.
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Tableau 4 : Nombre et pourcentage des enfants malnutris âgés de moins de 
5 ans en Afrique de l’Ouest, 2010 et 2050, Modèle IMPACT

Scénario 2010 2050

Sans les changements 
climatiques

Moyenne du max. et min. 
de 4 MCG – scénarios SRES

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage

Référence 15 157 31,0 12,415 20,9 13,913 23,4

Optimiste 14 733 30,2 7,615 15,1 8 949 17,1

Source : Fondé sur une analyse de Nelson  et al. (2010). 

2.2. Quels comportements et mesures adopter face aux 
incertitudes ?

Il ressort des comparaisons récentes dans le cadre du Projet d’inter-comparaison de modèle couplé2 
(CMIP) et du Projet d’inter-comparaison de modèle agricole3 (AgMIP, voir Rosenzweig  et al. 
2014) qu’il existe d’importants écarts entre les modèles climatiques, entre les modèles de cultures 
(Rosenzweig  et al. 2014) et entre les modèles économiques. Malheureusement, les chercheurs 
n’ont pas pu s’entendre, d’une manière générale, sur les projections futures. Eu égard à la pléthore 
de résultats potentiels différents, il ne serait pas judicieux de mettre à profit les investissements 
pour un seul résultat. Au contraire, l’approche devrait comporter plusieurs volets et proposer 
plusieurs options aux agriculteurs. Certaines de ces options sont présentées à la section suivante.

3. Prochaines étapes vers l’adaptation et 
l’atténuation

3.1. Aux plans scientifique et technique

L’agriculture intelligente face au climat a fait l’objet de plusieurs documents récemment. Au 
nombre des références importantes figurent Climate-Smart Agriculture Sourcebook (2013) et le 
précédent rapport Save and Grow (2011), ainsi que «Climate-Smart» Agriculture (2010) de la 
FAO.

Mise au point de cultivars : le domaine de la mise au point de cultivars comprend non seulement 
la mise au point de variétés résistantes aux températures élevées, mais également des variétés 
résilientes à au moins une autre menace, qu’il s’agisse de la sécheresse, des nuisibles, des 
adventices, de la salinité ou des inondations, etc. Les meilleures nouvelles variétés seront celles 
qui sont résilientes à plus d’une menace. Étant donné qu’il faut plusieurs années pour mettre au 
point et tester de nouveaux cultivars, l’investissement devrait commencer dès à présent.

L’eau : parallèlement au développement des cultivars, il y a lieu de renforcer l’appui aux techniques 
agricoles. Ceci pourrait comprendre l’irrigation et la récolte de l’eau. Au nombre des avantages du 
passage des projets d’irrigation publics à grande échelle aux projets d’irrigation publics à petite 
échelle, pourraient figurer une gestion et une distribution plus efficaces de l’eau, dans le cadre 

2 Il s’agit d’un exercice de modélisation en cours sous l’égide de  l’IPCC (GIEC) qui génère des modèles climatiques évalués pour 
leurs capacités à tirer parti du passé récent, susceptibles d’être utilisés dans les rapports d’évaluation du GIEC afin d’évaluer l’impact 
des changements climatiques à l’avenir. La série actuelle de modèles de circulation générale (MCG), élaborés pour le Cinquième 
rapport d’évaluation (AR 5) est conçue par le CMIP 5.

3 Il s’agit d’un effort international de collaboration qui vise à comparer les résultats des différents systèmes de modélisation de cultures 
et les tentatives d’application des modèles aux modèles climatiques afin de mieux connaître l’impact des changements climatiques sur 
l’agriculture et la sécurité alimentaire. Pour de plus amples informations, voir http://www.agmip.org/crop-modeling-team/.
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desquelles le coût de l’utilisation de l’eau pourrait être en fait pris en charge par l’utilisateur, pour 
surmonter les problèmes liés à l’équité et au financement des projets à grande échelle. Par ailleurs, 
l’un des principaux problèmes concernant les changements climatiques a trait à la variabilité 
météorologique, compte tenu de la fréquence de plus en plus croissante des inondations et des 
périodes de sécheresse. Il est essentiel de mettre au point la conservation et la supplémentation de 
l’eau, dans la mesure du possible, en particulier dans les zones marginales.

Agroforesterie : l’intégration des arbres dans l’agriculture peut comporter plusieurs avantages, 
lorsqu’elle est faite de manière appropriée. Les arbres peuvent parfois servir de « pompes à 
nutriments » en apportant les nutriments qui sont trop profonds pour les plantes. Ils peuvent 
améliorer l’azote du sol, dans le cas des arbres fixateurs d’azote. Leurs feuilles peuvent servir de 
paillis, qui pourrait empêcher la croissance de certaines adventices et contribuerait à refroidir le 
sol, permettant de surmonter certains impacts de l’augmentation de la température sur la croissance 
des cultures. Par ailleurs, la litière serait, en définitive, transformée en matière organique du sol 
(MOS), qui a des propriétés importantes qui feront l’objet de la section suivante.

Séquestration du carbone du sol : depuis des années, l’on sait que la matière organique du 
sol (MOS) est avantageuse pour l’agriculture, en raison de sa capacité à améliorer la structure 
du sol et à retenir l’eau et les nutriments. Le défi consiste à laisser suffisamment de végétation 
(ou suffisamment de place) pour que la MOS augmente. L’agroforesterie constitue une option, 
mais parmi les autres possibilités figurent l’agriculture sans labour, l’agriculture de contre-saison, 
l’utilisation de la fumure animale et le biochar4.

Outre les avantages directs pour les agriculteurs d’une éventuelle séquestration du carbone dans 
le sol, les avantages de l’atténuation pourraient être mis à profit. Ce domaine n’a pas encore livré 
tous ses secrets. Étant donné que l’oxyde d’azote, un gaz à effet de serre environ 300 fois plus 
puissant que le dioxyde de carbone peut être émis pendant la nitrification et la dénitrification, 
l’accroissement de la MOS dans certaines conditions peut également accroître les émissions de 
GES (voir Duxbury, 2012, qui cite Duxbury, 2005 ; Duxbury  et al., 1999 ; Smith,  et al., 1982 ; 
Kramer  et al., 2002 ; et West et Marland, 2002. Voir également Corsi  et al., 2012 ; et Holland, 
2004). Davantage de travaux de recherche peuvent être effectués concernant la « séquestration 
intelligente du carbone dans le sol ».

Prévisions météorologiques saisonnières : les agriculteurs tireraient parti, dans une large mesure, 
de bonnes prévisions qui les ont aidé à déterminer avant les semis si les pluies seront abondantes 
ou faibles pendant la campagne agricole et si les températures seront fortes ou faibles. En outre, 
les agriculteurs ont besoin d’aide pour déterminer le débit probable des pluies, de manière à 
savoir le moment indiqué pour le semis. Le centre AGRHYMET, qui est responsable du suivi de 
la météorologie dans les pays sahéliens, a besoin d’aide pour étendre ses activités aux autres pays 
de la région de l’Afrique de l’Ouest afin de collecter des données météorologiques fiables pour 
la région.

4 Le biochar est la conversion des résidus des cultures en substance similaire au charbon, mais de taille beaucoup plus petite. Une fois 
intégré dans le sol, il peut améliorer beaucoup de propriétés du sol, augmentant ainsi la fertilité du sol à faible coût et augmentant 
potentiellement les rendements, tout en séquestrant le carbone dans le sol. Des résultats prometteurs ont été enregistrés dans certaines 
études dans certains pays, tandis que pour d’autres pays le potentiel est moins clair. La majeure partie de l’analyse dépend de 
l’évaluation de la main-d’œuvre du ménage et l’on ignore s’il existe des contraintes de main-d’œuvre qui limitent la disponibilité de 
main-d’œuvre pour la production du biochar et l’intégration de celui-ci dans les champs.
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Efficacité des engrais : l’utilisation excessive des engrais ou leur application à des périodes 
non appropriées se traduisent par un gaspillage pour les plantes. Ceci, non seulement n’est pas 
économique, mais peut convertir l’engrais en oxyde de nitrate, un gaz à effet de serre qui sera 
émis dans l’atmosphère. Cependant, appliqués à des moments et dans des quantités appropriées, 
les engrais peuvent être efficacement utilisés par les cultures, tout en réduisant au minimum les 
émissions. Ceci peut nécessiter la promotion de la gestion intégrée de la fertilité du sol qui vise, 
notamment à améliorer la teneur de la matière organique du sol à l’effet de renforcer sa capacité 
de rétention des nutriments.

Gestion de l’eau utilisée dans la riziculture : grâce à une gestion optimale de l’eau dans un 
système rizicole, notamment l’alternance de l’humidité et de la sécheresse, l’on peut réduire les 
émissions de méthane sans un impact négatif sur le rendement et accroître potentiellement les 
rendements. Ceci peut également s’avérer être une utilisation plus efficace de l’eau dans plusieurs 
localités. Le risque dans un tel système est que, les émissions d’oxyde de nitrate augmenteront 
à tel point qu’elles réduiront à néant les acquis de la réduction des émissions de méthane, en cas 
d’application inappropriée.

Cultures pérennes : ces cultures peuvent accroître les stocks de carbone et constituer une bonne 
solution de rechange pour les cultures annuelles. Elles peuvent également être utilisées parfois à 
des fins non alimentaires, notamment comme bois de feu.

Cultures de rechange : en raison des changements climatiques, il se peut que l’on ne puisse 
pas toujours continuer à produire les cultures traditionnelles, même en améliorant les cultivars. 
Par ailleurs, face à la variabilité météorologique accrue, une stratégie judicieuse peut consister à 
diversifier en adoptant une culture susceptible de bien se comporter dans une situation d’adversité 
prévue. Par exemple, le manioc peut bien se comporter dans les conditions sèches et, dans certains 
cas, constituer une bonne culture à introduire afin de permettre à l’agriculteur de disposer d’une 
source de nourriture de rechange.

Augmentation de l’intensité des plantes : un moyen d’améliorer la superficie cultivée sans 
l’étendre en réalité aux forêts ou à d’autres zones à haute intensité de carbone consiste à accroître 
l’intensité des plantes. Ceci nécessiterait la réduction des cycles de jachère sur les terres qui sont 
en jachère à l’heure actuelle et la culture pendant plusieurs saisons dans d’autres zones. Ceci 
pourrait se faire par le truchement de l’irrigation ou, dans certains cas, en utilisant des variétés 
de cycle plus court qui seraient plantées en saison des pluies. Tout en limitant l’extension de la 
superficie empiétée sur les forêts, le carbone serait perdu, en général, une fois que le cycle du 
système de jachère serait écourté.

3.2. Aux niveaux politique et institutionnel

Save and Grow de la FAO (2011) compte un excellent chapitre sur les politiques et institutions. 
Les auteurs sont arrivés à la conclusion que le « renforcement de la protection de la propriété 
intellectuelle en matière d’innovations génétiques, les progrès rapides de la biologie moléculaire 
et l’intégration mondiale des marchés des intrants et produits agricoles ont créé d’importantes 
incitations pour que le secteur privé investisse dans la recherche et le développement agricoles ». 
Ceci met en exergue la nécessité de procéder à une évaluation minutieuse des incitations et des 
lois nécessaires pour mieux intégrer le secteur privé dans le domaine du développement des 
intrants pour l’agriculture intelligente face au climat.

Au nombre des autres politiques proposées figurent :

• les subventions du « marché intelligent » qui visent à appuyer l’augmentation de la demande et 
renforcer la participation aux marchés d’intrants en utilisant les bordereaux et les subventions ; 
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• la stabilisation des prix des produits agricoles ;

• la facilitation de l’accès des agriculteurs à des semences de variétés de qualité qui remplissent 
leurs conditions de production, de consommation et de commercialisation ; 

• la mise à disposition d’une infrastructure et des services publics appropriés afin d’assurer de 
faibles coûts de transaction pour l’achat des intrants, la commercialisation de la production et 
l’accès aux ressources naturelles, à l’information, à la formation, à l’éducation et aux services 
sociaux ;

• la poursuite de la mise au point des programmes fonciers, en tenant compte des régimes 
fonciers coutumiers et collectifs, étant donné qu’ils peuvent également créer des incitations 
efficaces pour les investissements ;

• le changement de l’orientation des systèmes de recherche agricole de manière à les axer 
davantage sur le développement, en tenant compte des besoins des agriculteurs pauvres ;

• l’établissement de liens entre la recherche et la vulgarisation ;

• l’appui aux agriculteurs pour l’obtention de crédits suffisants ;

• la mise en place de programmes de filets sociaux qui deviendront plus importants, compte tenu 
de la variabilité climatique, ceci pourrait comprendre les transferts de fonds et la distribution 
de nourriture, de semences et d’outils ; 

• l’amélioration de l’accès aux marchés pour les petits exploitants agricoles grâce à une 
meilleure organisation et au renforcement de la coopération.

Empiètement sur les forêts : le présent document s’est efforcé de se concentrer sur les cultures. 
Cependant, il serait important que l’un des auteurs signale que toute opportunité d’amélioration 
de la productivité dans le secteur agricole afin que l’agriculture soit plus rentable, entraînera des 
pressions sur les forêts et les savanes non cultivées. Par conséquent, ces améliorations devront 
s’accompagner de mesures réfléchies pour protéger les forêts.

3.3. Sur le plan financier

Selon Benin and Yu (2013), « il existe une étroite corrélation entre le taux de croissance de la 
production agricole et celui des dépenses consacrées à la R&D dans le domaine de l’agriculture, 
les coefficients de corrélation étant plus importants et l’importance statistique plus considérable 
sur des périodes plus longues (de l’investissement au résultat) ». En outre, ces auteurs indiquent 
que « la plupart des pays africains consacrent à la Recherche-Développement (R&D) agricole un 
pourcentage du PIB agricole nettement inférieur à l’objectif de 1 pour cent fixé par le NEPAD ». 
Un pas important vers l’adaptation aux changements climatiques consisterait à déployer des 
efforts concertés pour atteindre cet objectif.

Dans le même rapport, nous constatons également que les pays de la CEDEAO accusent un léger 
recul en termes de pourcentage du budget national consacré à l’agriculture, par rapport aux cinq 
années précédant l’adoption du PDDAA jusqu’aux 7 années suivant l’adoption du PDDAA. Il 
convient d’admettre aussi qu’il existait une crise mondiale à la fin de cette période, qui pourrait 
avoir influé sur la capacité à honorer l’engagement, dans une certaine mesure. Néanmoins, il y a 
lieu de recentrer nos efforts.
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4. Messages et recommandations pour le sous-secteur

Concentration sur l’amélioration de la fertilité du sol

Augmentation de la matière organique du sol

Sans une bonne gestion à l’heure actuelle, il est probable que les sols emblavés de l’Afrique de 
l’Ouest auront une fertilité faible. En particulier, leur taux de nutriments importants pour les 
végétaux pourrait baisser en raison essentiellement de la faible teneur de la matière organique du 
sol (MOS). La MOS accroît la capacité d’échange de cation (CEC) des sols, augmentant ainsi la 
rétention des nutriments et généralement celle de l’eau, améliorant ainsi la structure du sol. Par 
ailleurs, l’augmentation de la MOS constitue le principal moyen de séquestrer le carbone dans le 
sol et de réduire les émissions de GES, au moins celles du carbone.

Bien que ceci semble être un système gagnant-gagnant pour l’adaptation, par opposition à 
l’atténuation, l’on craint que l’accroissement de la MOS augmente également, au moins à court 
terme et éventuellement à long terme, les émissions de GES, étant donné que l’oxyde de nitrate 
(N

2
O) peut être libéré par le truchement de la dénitrification dans les sols humides ou à travers la 

nitrification avec l’oxygène. L’on peut apprendre aux agriculteurs comment réduire au minimum 
les conditions de libération de quantités importantes de N

2
O.

Augmentation des nutriments à l’aide d’engrais organiques ou synthétiques

L’une des clés de l’amélioration de la productivité consiste à rendre davantage d’azote disponible 
pour les cultures, ce qui pourrait se faire par le truchement des engrais chimiques ou de produits 
organiques tels que la fumure ou les légumineuses et les arbres. Toutefois, toute augmentation 
de l’azote pourrait impliquer une augmentation des émissions, en particulier si l’on utilise des 
engrais chimiques. Néanmoins, même si les émissions totales augmentent, il est possible que 
l’utilisation d’engrais supplémentaires se traduise par des émissions plus faibles par unité de 
produit (l’une des définitions de « l’atténuation intelligente »).

Augmentation de l’investissement dans la recherche favorisant la disponibilité des 
variétés souhaitées par les agriculteurs

Face à l’augmentation de la variabilité météorologique (température et pluviométrie), il y a lieu 
de promouvoir les cultures susceptibles de résister à une gamme plus large de chocs. Par ailleurs, 
eu égard aux augmentations de température, il convient de mettre au point de nouvelles variétés 
susceptibles de prospérer dans les conditions plus chaudes. Il y a lieu de procéder à une étude 
approfondie afin de savoir si l’on peut encourager le secteur privé à mettre au point ces variétés.

Élaborer des stratégies pour chaque zone écologique/système agricole

Aucune solution globale ne peut fonctionner pour l’ensemble des différents climats que compte la 
région. Il est nécessaire d’utiliser des analyses différenciées pour aider à planifier les stratégies et 
veiller à ce que les institutions de recherche se concentrent sur chaque système agricole.
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Figure 1 : Distribution du mouvement du bétail à travers les différents 
systèmes agricoles en Afrique de l’Ouest
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Résumé

L’élevage apporte une contribution significative aux moyens d’existence des populations rurales 
en Afrique de l’Ouest. Au moins 100 millions de pauvres en Afrique de l’Ouest sont tributaires 
de cette activité en tant que stratégie de subsistance. Les changements et la variabilité climatiques 
constituent un défi majeur pour la production animale dans la région. En particulier, la sécheresse 
constitue un obstacle majeur à la production animale dans les pays sahéliens de l’Afrique de 
l’Ouest. L’adaptation des systèmes de production animale aux changements et à la variabilité 
climatiques est non seulement nécessaire pour préserver les moyens d’existence purement fondés 
sur l’élevage, mais également essentielle pour les moyens d’existence agropastoraux et mixtes 
combinant agriculture et élevage. Les stratégies d’adaptation au niveau communautaire sont 
variées, spécifiques au contexte, dynamiques et non linéaires. S’agissant des moyens d’existence 
fondés sur l’élevage, les options d’adaptation dépendent des risques climatiques, des zones agro-
écologiques, des systèmes de production animale et des profils socioéconomiques du ménage. 
L’objectif global du présent document consiste à donner un aperçu du paysage scientifique, 
politique et financier de l’agriculture intelligente face au climat (AIC) pour le sous-secteur de 
l’élevage. Les objectifs spécifiques consistent à énumérer les impacts des changements climatiques 
et de la variabilité sur les systèmes de production animale en Afrique de l’Ouest, à les placer dans 
le contexte stratégique et socioéconomique et à mettre en exergue les stratégies d’adaptation au 
niveau communautaire pour les moyens d’existence qui comportent une importante composante 
« élevage ».

1. Situation actuelle de la production animale en 
Afrique de l’Ouest

L’élevage apporte une contribution significative aux moyens d’existence des populations rurales 
en Afrique de l’Ouest. Au moins 100 millions de pauvres en Afrique de l’Ouest sont tributaires 
de cette activité en tant que stratégie de subsistance (Williams et Okike, 2007). L’élevage apporte 
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une contribution importante aux économies de la région, en particulier celles des pays sahéliens 
(SWAC-OECD/ECOWAS, 2008). Le sous-secteur de l’élevage représente environ 35 % du PIB 
de la région et, dans les pays sahéliens, il représente en moyenne 30 % du revenu dans le secteur 
agricole (SWAC-OECD/ECOWAS, 2008). Dans les zones agro-écologiques arides et semi-arides 
de la région, l’élevage constitue la principale source d’emploi pour la majorité des populations 
et représente de loin la principale source de revenu. Pour les agriculteurs et les éleveurs, cette 
activité est un actif productif qui permet de générer un revenu, réduire les risques et atténuer 
les conséquences des changements et de la variabilité climatiques. Hormis la génération de 
revenu, il constitue un élément clé des stratégies de sécurité alimentaire dans de nombreux pays 
d’Afrique de l’Ouest. En outre, l’élevage fournit des animaux pour la traction animale, les peaux, 
le transport et la fumure, et joue plusieurs rôles socioculturels, notamment dans le paiement de la 
dot, l’établissement et le renforcement de relations et constitue une source de prestige au sein des 
sociétés d’élevage.

La production animale en Afrique de l’Ouest est essentiellement associée à l’exploitation des 
parcours naturels (c’est-à-dire les systèmes pastoraux et agropastoraux) (Breman et de Ridder, 
1991). Cependant, l’on trouve également des zones d’élevage dans les systèmes mixtes de petites 
exploitations agricoles où les résidus des récoltes deviennent de plus en plus importants en tant 
qu’aliment pour le bétail, suite à l’extension des champs de cultures sur les terres marginales 
(pâturages) (Fernandez-Rivera et al., 2004). Au nombre des défis technologiques auxquels la 
production animale est confrontée dans la région figurent l’insuffisance et la variabilité du fourrage 
disponible, la mauvaise qualité des aliments, l’accès à l’eau, la faiblesse de la productivité des races 
locales et la dégradation des parcours. L’insuffisance du fourrage disponible due à la faiblesse de 
la production de biomasse par les parcours constitue un problème majeur dans les zones arides et 
semi-arides de la région. La production animale dans la région suit souvent le cycle pérenne du 
gain en poids vif en saison des pluies, suivi de la perte de poids à la fin de la saison sèche. Les 
changements et la variabilité climatiques constituent un autre défi pour la production animale de 
la région. En particulier, la sécheresse constitue un obstacle majeur à la production animale dans 
les pays sahéliens en Afrique de l’Ouest (Turner, 2000 ; Hiernaux  et al., 2009). Elle affecte la 
production animale par le truchement de la réduction de la production d’herbes et de la pénurie 
d’eau, qui se traduisent souvent par une mortalité élevée du bétail. Tous les défis susmentionnés 
font planer une grande menace sur les moyens d’existence fondés sur l’élevage dans la région, 
tout comme dans d’autres parties de l’Afrique subsaharienne. L’adaptation des systèmes de 
production animale aux changements et à la variabilité climatiques revêt un caractère essentiel 
pour préserver les systèmes de production des petits exploitants agricoles à travers l’éventail 
d’agro-écologies de l’Afrique de l’Ouest.

Naturellement, l’adaptation aux changements climatiques intervient dans un contexte politique, 
social et économique. Les défis stratégiques et institutionnels auxquels les éleveurs d’Afrique de 
l’Ouest doivent faire face tiennent, notamment, aux contraintes liées à l’accès au marché pour 
les producteurs ruraux ; à la précarité des infrastructures pour le transport, la transformation et la 
commercialisation ; ainsi qu’aux faiblesses liées à l’application des mécanismes institutionnels. 
Par exemple, les producteurs pastoraux et agropastoraux au Nord, qui fournissent 60 % de la 
viande de bœuf, 40 % de la viande des petits ruminants et 70 % du lait (SWAC-OECD/ECOWAS, 
2009), dépendent de la transhumance du bétail, pendant la saison sèche dans le Sahel, à la 
recherche de pâturage et d’eau chaque année dans les zones agricoles plus humides du Sud. 
La protection des principaux corridors de transhumance du Nord au Sud est essentielle pour 
la survie de leurs animaux (SWAC-OECD/ECOWAS, 2009) (voir Figure 1). Toutefois, la 
recrudescence des conflits due à la compétition entre un plus grand nombre d’animaux pour les 
maigres ressources disponibles constitue une source de préoccupation (Turner et al., 2011). En 
ce qui concerne la compétitivité économique, il convient de souligner que l’Afrique de l’Ouest 
continue d’importer des produits animaux. Aussi, les chaînes de produits doivent-elles reposer 
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sur des meilleures infrastructures, la mise en lien des producteurs et des commerçants au sein 
des chaînes de valeurs et la coordination des interventions des acteurs afin de promouvoir les 
échanges régionaux (CSAO-OCDE/CEDEAO). Les systèmes de production animale sont dans 
une phase de transition tant vers un système plus sédentarisé que vers un système éventuellement 
plus intensif qui nécessite un soutien stratégique approprié afin non seulement de maintenir les 
contributions économiques, mais également de s’adapter aux conditions climatiques évolutives.

2. Impacts des changements climatiques sur la 
production animale

Beaucoup d’incertitudes demeurent en ce qui concerne les prévisions climatiques liées à la 
pluviométrie pour l’Afrique de l’Ouest (Thornton  et al., 2009). Si l’on prend une simple moyenne 
de tous les scénarios de modèles, l’on peut en déduire une légère humidification dans la région du 
Sahel, sans aucun changement réel le long de la côte guinéenne (IPCC, 2007). Toutefois, il ressort 
du quatrième rapport d’évaluation que les GCMs ne correspondent pas à leurs projections pour 
l’Afrique de l’Ouest (Ericksen et al., 2013). D’une manière générale, les impacts des changements 
climatiques sur l’élevage et l’agriculture en Afrique de l’Ouest varieront selon les zones agro-
écologiques et les interactions entre l’évolution démographique, le développement économique et 
l’environnement. Ericksen et al. (2013) ont essayé d’établir la cartographie des zones de l’Afrique 
de l’Ouest, où la fréquence des périodes de sécheresse ou des inondations pourrait augmenter 
parallèlement aux changements de LGP. Ces résultats illustrent l’hétérogénéité considérable 
des changements prévus à travers la région et la difficulté de la planification face aux impacts 
des changements climatiques aux niveaux national ou régional. Le changement de fréquence de 
conditions climatiques extrêmes telles que les sécheresses et les inondations aura des impacts plus 
importants sur l’élevage et les moyens d’existence connexes que sur les tendances moyennes, en 
raison des changements climatiques (c’est-à-dire l’évolution moyenne des précipitations et de la 
température ; Thornton  et al., 2009). Par exemple, la fréquence des périodes de sécheresse au 
Sahel a conduit à l’adoption de l’agropastoralisme (combinaison d’agriculture et d’élevage dans 
la même exploitation agricole) par les éleveurs qui dépendaient naguère uniquement de l’élevage 
pour leur subsistance (Turner, 2000 ; SWAC-OECD, 2008). Par ailleurs, au cours des dernières 
décennies, les agriculteurs ont également diversifié leurs activités vers l’élevage en raison des 
mauvaises récoltes répétées liées aux périodes de sécheresse (Mortimore et Adams 2001). Selon 
ces auteurs, nombre d’agriculteurs possèdent ou aspirent à posséder du bétail, même dans les 
zones essentiellement agricoles de l’Afrique de l’Ouest.

Les impacts généraux des changements et de la variabilité climatiques sur l’élevage et les moyens 
d’existence fondés sur l’élevage pourraient changer la disponibilité des aliments et des pâturages, 
entraîner un stress de la chaleur plus élevé qui se traduira par une baisse de la productivité et, 
d’une manière générale, une baisse de la part de l’élevage dans le PIB, en particulier pour les pays 
sahéliens, et des changements concernant les terres et les ressources en eau disponibles (Thornton  
et al., 2009). Le climat détermine le type de bétail le plus adapté aux différentes zones agro-
écologiques et, par conséquent, les animaux susceptibles de maintenir les communautés rurales. 
Les changements climatiques devraient affecter l’élevage tant en ce qui concerne les espèces que 
les races, ce qui constitue une lacune de recherche, et nous savons peu de choses sur les races 
locales, en particulier. Parmi les impacts spécifiques des changements climatiques sur l’élevage 
figurent les changements de la disponibilité et de la qualité des ressources fourragères, l’accès à 
l’eau, les espèces et les races de bétail susceptibles d’être conservées, la mobilité du bétail et les 
épizooties (maladies émergentes et ré-émergentes). Un climat plus chaud et plus sec dans les zones 
arides et semi-arides de la région favorisera les espèces et races de bétail qui prospèrent dans les 
conditions de stress de chaleur et celles qui exigent moins d’eau, notamment les petits ruminants 
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(ovins et caprins) et les camelins. C’est d’ores et déjà le cas dans le Sahel ouest-africain, qui a 
connu un changement des espèces de bétail, qui sont passées des bovins avant les sécheresses 
du début des années 70 et 80 aux ovins et caprins (Turner 2000), dans la mesure où ceux-ci (les 
petits ruminants) sont moins coûteux, plus solides, exigent moins d’aliments et se reproduisent 
plus rapidement que les bovins. Un climat plus chaud et sec dans les zones subhumide et humide 
modifiera l’habitat des races de bétail endémiques qui résistent à la trypanosomiase – principale 
maladie animale dans ces zones – et, partant, changera les races qui peuvent être élevées. Parmi 
les impacts des changements climatiques sur la disponibilité et la qualité du fourrage figurent 
les changements liés à la croissance de l’herbe, les changements liés à la composition floristique 
de la végétation, les changements concernant la qualité de l’herbe et ceux liés à l’importance 
des résidus de cultures utilisés comme l’aliment bétail (Thornton  et al., 2009). D’une manière 
générale, les impacts des changements climatiques sur la croissance de l’herbe dépendront des 
espèces végétales, dans la mesure où l’augmentation des niveaux futurs de CO

2
 pourrait favoriser 

différentes espèces d’herbes par rapport à la situation actuelle, tandis que la situation contraire est 
attendue à la faveur des augmentations de température connexes (IPCC, 2007).

Les conséquences de ces impacts sur la production animale des ménages dépendent de la voie 
de développement adoptée, notamment la croissance démographique, l’évolution des niveaux de 
revenu, le développement des échanges régionaux et le niveau de développement technologique 
– (Thornton  et al., 2009). L’on s’attend à ce que la faiblesse actuelle de la capacité d’adaptation 
rende la région particulièrement vulnérable à des chocs climatiques tels que la sécheresse et 
les inondations, à l’instar d’autres parties de l’Afrique subsaharienne. D’une manière générale, 
les impacts des changements climatiques sur les éleveurs pauvres seront spécifiques au 
contexte, reflétant des facteurs tels que l’emplacement géographique, les profils socioéconomiques, 
la priorisation et les préoccupations des ménages, pris individuellement, ainsi que les contraintes 
d’ordre institutionnel et politique (FAO, 2007). Cependant, l’élevage demeurera un important 
atout pour aider les ménages à gérer les risques climatiques.

3. Adaptation aux changements climatiques au niveau 
communautaire pour les moyens d’existence 
fondés sur l’élevage

Les principales questions à prendre en compte lorsque l’on aborde la problématique de 
l’adaptation aux changements climatiques pour les moyens d’existence fondés sur l’élevage sont 
les suivantes : 1) Quelles formes de gestion du bétail sont adaptées aux changements climatiques 
et où ? 2) Quelles espèces et races de bétail doivent être élevées dans quelles zones et quels 
sont les arbitrages ? 3) Sur quelles épizooties doit-on mettre l’accent ? 4) Les systèmes de 
subsistance fondés sur l’élevage existant dans la région à l’heure actuelle conviennent-ils mieux 
à l’adaptation aux changements climatiques ? 5) Comment peut-on apporter de la valeur ajoutée 
aux stratégies d’adaptation fondées sur l’élevage existantes ? 6) Existe-t-il des mécanismes 
stratégiques et institutionnels en vue d’améliorer l’adaptation des systèmes de production animale 
aux changements et à la variabilité climatiques ? 7) Comment pourrait-on renforcer la capacité 
des institutions rurales afin de leur permettre d’utiliser les outils et stratégies appropriés afin de 
mieux faire face aux conséquences des changements climatiques ? 8) Comment assurer l’équilibre 
entre la nécessité d’adaptation à court terme, qui est souvent réactive, et la planification de 
l’adaptation à long terme aux changements climatiques ? Au niveau communautaire, l’adaptation 
aux changements climatiques doit être placée dans le contexte d’autres facteurs de changement 
importants (changement démographique, développement économique, opportunités de marché). 
Les systèmes de production animale doivent être « intelligents face au climat » en contribuant 
à l’amélioration de la sécurité alimentaire, à l’adaptation et à l’atténuation de manière durable. 
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Toute pratique de gestion de l’élevage qui améliore la productivité ou l’utilisation efficace des 
maigres ressources peut être considérée comme intelligente face au climat, compte tenu des 
avantages potentiels en matière de sécurité alimentaire, même si aucune mesure directe n’est 
prise pour pallier les effets climatiques négatifs.

Les stratégies d’adaptation au niveau communautaire sont variées, spécifiques au contexte, 
dynamiques et non linéaires. Elles font souvent partie intégrante des systèmes de subsistance 
existants et leurs avantages sont très localisés (FAO, 2007). Ces stratégies d’adaptation reposent 
essentiellement sur le savoir local et sont souvent réactives en ce sens qu’elles privilégient 
l’adaptation à court terme. S’agissant des moyens d’existence fondés sur l’élevage, les options 
d’adaptation dépendent des risques climatiques, des zones agro-écologiques, des systèmes de 
production animale et des profils socioéconomiques du ménage (Tableau 1). La capacité d’une 
communauté à s’adapter aux changements climatiques et aux risques connexes dépend de ses 
ressources économiques, son emplacement géographique, ses technologies et de l’information 
disponibles, ses infrastructures, ses institutions et réseaux (FAO, 2007). D’une manière générale, 

Tableau 1 : Options d’adaptation des moyens d’existence fondés sur l’élevage 
aux principaux risques climatiques selon les zones agroécologiques en 
Afrique de l’Ouest

Zone agro-écologique Système 
d’élevage 
dominant

Risque climatique Option d’adaptation 

Aride - Pastoral

- Agropastoral

- Sécheresse - Passage aux petits ruminants et aux camelins
- Déplacement du bétail vers les zones semi-

arides/subhumides
- Activités commerciales
- Production de variétés de cultures adaptées 

dans « l’oasis »
- Migration (locale et régionale)

Semi-aride - Pastoral
- Agropastoral
- Élevage 

périurbain 

- Sécheresse
- Inondations
- Feux de brousse

- Passage aux petits ruminants
- Déplacement du bétail vers la zone 

subhumide
- Meilleure intégration des cultures et du 

bétail
- Activités commerciales
- Production des variétés adaptées, par 

exemple petit mil/sorgho, tolérantes à la 
sécheresse

- Conservation du fourrage
- Migration (locale et régionale)

Subhumide/humide - Culture-élevage 
mixtes

- Élevage 
périurbain

- Inondations
- Feux de brousse
- Maladies 

transmises par 
des vecteurs, 
par exemple, 
les tiques et la 
trypanosomiase

- Intensification de la production agricole- 
animale

- Production de cultures de rente, par 
exemple, le coton

- Production et conservation du fourrage
- Utilisation et conservation des races 

d’animaux endémiques
- Activités commerciales
- Passage de l’agriculture à l’industrie des 

services

Côtière - Élevage 
périurbain

- Inondations
- Érosion due à 

l’eau
- Maladies 

transmises par 
des vecteurs 

- Utilisation et conservation des races 
d’animaux endémiques

 - Activités commerciales
- Passage de l’agriculture à l’industrie des 

services
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le manque d’infrastructures et la faiblesse des institutions limitent la capacité d’adaptation et de 
planification d’une communauté. Pour la plupart des éleveurs d’Afrique de l’Ouest, les options 
d’adaptation ne se limitent souvent pas à l’élevage, mais à une combinaison d’options de moyens 
d’existence, notamment l’agriculture, les activités non agricoles et la migration (Turner, 2000). Les 
systèmes efficaces d’alimentation du bétail, les rations d’aliments équilibrées et la gestion efficace 
de la fumure contribuent à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. La combinaison 
de techniques d’élevage intelligentes face au climat, notamment les pratiques d’alimentation 
efficaces, la production de fourrage, la gestion des résidus des récoltes et la gestion de la fumure, 
associée à des services d’information efficaces sur le climat et mettant à profit le savoir et les 
institutions locaux, ainsi que les plans de développement communautaires, contribueront non 
seulement à renforcer la capacité d’adaptation des petits exploitants agricoles, mais également à 
améliorer leurs sécurité alimentaire et moyens d’existence.

Par ailleurs, l’agriculture intelligente face au climat comprend également l’atténuation et le sous-
secteur de l’élevage qui est l’un des principaux contributeurs aux émissions de GES dans le secteur 
agricole, selon certaines estimations, sa contribution allant jusqu’à 18 % des émissions mondiales 
de GES. Environ un tiers de ce pourcentage est imputable aux changements liés à l’utilisation des 
terres, associée à la production animale, un autre tiers étant le fait de l’oxyde d’azote émanant 
de la gestion de la fumure et des déchets, tandis qu’environ 25 % sont des émissions de méthane 
provenant de la digestion des ruminants (Thornton et Herrero, 2010). Cependant, la contribution 
de l’élevage aux émissions de GES varie considérablement par type de système (2013) et les 
données concernant l’Afrique sont rares. Il ressort de l’analyse effectuée par Herrero et al., 
(2013) que les régions du monde en développement représentent environ 2/3 des émissions par 
les ruminants à l’échelle mondiale, l’Afrique subsaharienne étant un point chaud mondial de 
l’intensité des émissions, essentiellement en raison de la faible productivité des animaux et de 
la mauvaise qualité des aliments. Par conséquent, ces chiffres indiquent que des gains peuvent 
être réalisés facilement en termes d’atténuation dans le secteur de l’élevage, car l’amélioration 
de l’efficacité de l’utilisation des aliments contribuerait à accroître la productivité de l’élevage, 
ainsi qu’à réduire les émissions par unité de produit. En conséquence, le défi consiste à trouver 
les bonnes incitations pour le changement de comportement afin de promouvoir l’amélioration de 
l’efficacité de l’utilisation des ressources d’aliments, en mettant à profit les opportunités gagnant-
gagnant. 

Il est bien compris, à présent, que bien que plusieurs communautés soient très adaptatives et que les 
approches communautaires soient essentielles, beaucoup de gouvernements et bailleurs de fonds 
sont préoccupés par le fait que des efforts plus concertés au niveau plus élevé des gouvernants 
sont nécessaires afin d’aller au-delà de ce qu’il est convenu d’appeler l’adaptation progressive 
et de susciter des transformations qui permettront d’assurer une adaptation systémique. Ceci est 
encore plus nécessaire, lorsque l’on doit identifier les synergies entre l’adaptation et l’atténuation 
et les mettre à profit pour promouvoir les acquis sur les deux plans. Un défi à cet égard concerne 
la nécessité d’assurer une meilleure intégration entre le personnel du Ministère de l’Agriculture 
et de l’Élevage et celui des unités du changement climatique, de manière que les questions de 
changements climatiques soient intégrées dans la planification du développement en cours. Dans 
le cas particulier du secteur de l’élevage, un autre problème a trait au manque de soutien pour les 
systèmes de production animale, et le fait de ne pas reconnaître que ceux-ci sont des systèmes très 
adaptatifs qui résistent au conformisme du modèle « d’intensification » standard (WISP/IUCN, 
2014). Le troisième défi a trait au fait qu’une part importante du dialogue sur les politiques ne 
prend pas en compte le fait que les améliorations de la sécurité alimentaire ne seront pas toujours 
compatibles avec la recherche de la réduction des émissions du secteur de l’élevage et qu’il 
n’existe pas de modèles « uniformes » (rapport d’exploration). En Afrique de l’Ouest, l’élevage 
apporte une contribution considérable aux économies et à la sécurité alimentaire.
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S’agissant du flux de ressources disponibles, l’agriculture, d’une manière générale, et l’élevage, 
en particulier souffrent de biais inhérents à l’actuel mécanisme de financement de l’atténuation. 
Le mécanisme de développement propre ne prend pas en compte l’agriculture d’une manière 
générale. Il existe peu de marchés de carbone volontaires qui s’intéressent à l’agriculture, en 
particulier l’agroforesterie et la production animale. Dans ces mécanismes, cependant, il existe 
un biais concernant les systèmes à « fort potentiel » tels que la production des terres intensives 
dont les avantages pourraient être tirés de l’amélioration des pratiques d’alimentation. Des 
systèmes fondés sur des pâturages plus extensifs sont considérés comme trop difficiles à gérer 
sur le plan institutionnel. En ce qui concerne le financement de l’adaptation, de nombreux pays 
disposent de PANA à présent. Mais, en général, l’agriculture n’y est pas suffisamment prise en 
compte, et souvent les ressources sont « bloquées » au niveau national et ne parviennent pas aux 
communautés locales (rapport de la FAO sur l’AIC).

4. Conclusions et recommandations relatives à 
l’adaptation aux changements climatiques en ce 
qui concerne l’élevage

En Afrique de l’Ouest, tout comme dans d’autres régions de l’Afrique subsaharienne, l’élevage 
représente la principale source des richesses mobilisées afin de faire face à des chocs climatiques 
tels que la sécheresse. Les stratégies d’adaptation aux changements climatiques au niveau 
communautaire concernent une combinaison d’options de moyens d’existence – élevage, 
agriculture et activités non agricoles. Ces stratégies sont souvent spécifiques aux sites, dynamiques 
et réactives (adaptation à court terme). À la lumière de notre savoir sur les impacts probables des 
changements et de la variabilité climatiques sur l’agriculture en général dans la région de l’Afrique 
de l’Ouest et la production animale en particulier, les recommandations suivantes peuvent être 
formulées en ce qui concerne les stratégies d’adaptation au niveau communautaire :

• le cadre régional de l’adaptation de l’agriculture en Afrique de l’Ouest aux changements 
climatiques ne peut être dissocié de la dynamique politique, économique et sociale de la 
région, dans la mesure où ces dynamiques déterminent les voies d’adaptation ;

• les stratégies d’adaptation aux changements climatiques au niveau communautaire concernent 
une combinaison d’options de moyens d’existence. Par conséquent, la priorité doit être 
accordée aux activités susceptibles de renforcer les capacités d’adaptation des communautés 
rurales, dans le cadre du développement durable ;

• l’adaptation aux changements climatiques doit être placée dans le contexte d’autres facteurs 
importants du changement (concurrence pour la terre et l’eau, croissance démographique et 
évolution de la distribution de la population, systèmes alimentaires de plus en plus mondialisés 
qui répercutent les chocs des prix). Par conséquent, il est essentiel d’intégrer l’adaptation et 
la résilience dans le processus de développement ;

• les stratégies d’adaptation au niveau communautaire sont souvent spécifiques aux sites et les 
domaines de recommandation sont souvent limités en termes d’échelle. Par conséquent, il 
convient d’éviter d’adopter une approche « uniforme » de la planification de l’adaptation ;

• la croissance du sous-secteur de l’élevage et l’amélioration de la compétitivité, de la 
transformation ou de la commercialisation de la production nécessitent des infrastructures 
rurales, en particulier les routes, les installations de stockage et de transformation et les 
marchés ;
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• le renforcement des capacités des institutions rurales en vue d’utiliser l’information sur le 
climat et l’adaptation de manière active aux fins de la mise en application des stratégies 
d’adaptation appropriées revêt un caractère essentiel pour l’agriculture intelligente face au 
climat ;

• les activités d’adaptation doivent évaluer le savoir local existant et faire preuve de souplesse 
afin de prendre en compte de nouvelles informations ;

• s’agissant des moyens d’existence fondés sur l’élevage, les options d’adaptation dépendent 
des risques climatiques, des zones agro-écologiques, des systèmes de production animale et 
des profils socioéconomiques du ménage ;

• en matière d’atténuation, un défi majeur concerne la création de bases de données et de 
mécanismes comptables permettant une évaluation réaliste du secteur de l’élevage en Afrique 
de l’Ouest. Les solutions d’atténuation dans le secteur de l’élevage suscitent peu d’intérêt 
pour l’instant.
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Résumé

En Afrique de l’Ouest, le poisson est une question de sécurité alimentaire et nutritionnelle et revêt 
une importance capitale en tant que moyen d’existence. La production totale de poisson en Afrique 
de l’Ouest s’élève à 2 484 777 tonnes et le nombre d’emplois créés dans le secteur dépassent 
5 600 000. Toutefois, cette importante activité économique est menacée par des changements 
climatiques, qui sont déjà en train de modifier la distribution des espèces de poisson, affectant 
ainsi la taille de l’habitat, la diversité des espèces et la productivité et les moyens d’existence. 
Les modèles utilisés pour prédire les changements climatiques peuvent être des domaines à une, 
deux, voire trois dimensions. Cependant, les modèles d’évaluation descendants et ascendants 
sont particulièrement pertinents pour l’Afrique. La modélisation de l’impact escompté qui a été 
convenue a trait aux modèles de source ouverte et à l’indicateur d’écosystème. Les modèles 
d’évaluation des impacts escomptés qui n’ont pas été convenus sont les modèles d’évaluation 
de la stratégie de gestion (ESG) et les modèles pleinement couplés de bout en bout. La tâche 
d’évaluation des différents impacts et des rétroactions entre eux est extrêmement complexe et 
nécessite un certain nombre d’hypothèses de simplification. Le caractère complexe et intégré du 
problème des changements climatiques dans le sous-secteur de la pêche en Afrique de l’Ouest a 
conduit à un plaidoyer en faveur d’évaluations intégrées prenant en compte plusieurs aspects de 
la pêche dans la région. L’adaptation des options aux niveaux scientifique et technique comprend 
la recherche pertinente afin de réduire les émissions de GES liées aux activités de pêche et la 
recherche de nouvelles espèces aquacoles mieux adaptées. Aux plans politique et institutionnel, 
il y a lieu d’intégrer l’application des meilleures pratiques de gestion (MPG) dans le cadre 
des pratiques d’agriculture à petite échelle dans les stratégies d’EAA (Ecosystem Approach to 
Aquaculture (Approche écosystémique de l’aquaculture)). Sur le plan financier, une mesure 
d’adaptation susceptible de contribuer à limiter les cas de faillite est préconisée. Les impacts 
des changements climatiques sur la pêche et l’aquaculture sont complexes et incertains, mais 
déjà manifestes, certains gagnant du terrain tandis que d’autres accusent un recul. Cependant, 
l’adaptation aux changements climatiques devrait prendre en compte tant les menaces que les 
opportunités et être adaptée aux conditions et besoins locaux. La promotion de l’aquaculture peut 
contribuer à accroître la production de poissons et réduire l’empreinte carbone dans l’alimentation 
humaine. Le renforcement des capacités en ce qui concerne les techniques de pêche durables, 
compte tenu de la vulnérabilité aux changements climatiques et en vue de l’atténuation des effets 
de ce phénomène, doit comprendre l’intégration du genre. À cet égard, il est recommandé de 
renforcer les capacités des femmes et des jeunes, des Systèmes nationaux de recherche agricole 
(SNRA), du secteur privé et des ONG en matière de prise de décision concernant l’AIC en Afrique 
de l’Ouest.

1. Situation actuelle du sous-secteur de la pêche en 
Afrique de l’Ouest

L’agriculture est un moyen d’existence primordial en Afrique de l’Ouest. Elle constitue la 
principale source d’emploi pour les 290 millions de personnes qui vivent dans la région, emploie 
60 pour cent de la main-d’œuvre et représente 35 pour cent du produit intérieur brut de la région 
(PIB). Cette activité économique essentielle est menacée par les changements climatiques (Jalloh 
et al., 2013).

La pêche en Afrique comprend une large gamme de composantes écologiques et socioéconomiques. 
Le continent recèle un potentiel considérable pour la pisciculture en termes de disponibilité des 
terres, 31 pour cent de sa superficie se prêtant à la pisciculture à petite échelle et 13 pour cent à 
la pisciculture commerciale. Les pêcheries africaines apportent une contribution considérable à 
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la sécurité alimentaire et nutritionnelle de quelques 200 millions d’habitants et constituent une 
source de revenu pour plus de 10 millions de personnes qui s’adonnent à la production, à la 
transformation et à la commercialisation du poisson (Aguilar-Manjarrez et Nath, 1998).

Selon les estimations, la population de l’Afrique de l’Ouest passera à 430 millions d’habitants 
d’ici à 2025, et plus de la moitié de la population de la région consomme chaque jour des produits 
à base de poisson, ce qui représente 3 % à 5 % du PIB total (FAO/SFLP, 2007). La production 
totale de poissons en Afrique de l’Ouest s’élève à 2 484 777 tonnes, les contributions en termes 
de pourcentage étant les suivantes : 23 % pour le Nigeria ; 16 % chacun pour le Ghana et le 
Sénégal ; 10 % pour la Mauritanie ; 6 % chacun pour le Cameroun et la Sierra Leone ; 4 % chacun 
pour la Guinée et le Mali ; et 15 % pour les autres pays. En 2005, la valeur des exportations 
totales des fruits de mer a été évaluée, cependant, à 711 600 000 $ EU (2005). Le secteur de 
la pêche artisanale domine l’emploi dans l’industrie du poisson. Les pêcheurs qui travaillent 
dans l’industrie de la pêche artisanale utilisent des pirogues traditionnelles, parfois motorisées et 
équipées d’une variété de types d’engins de pêche, notamment les filets, les lignes et les sennes. 
Toutefois, la pêche industrielle est pratiquée par des chalutiers et des flottes non africains et 
comporte moins d’avantages directs sur le plan économique et de l’emploi. 

Le nombre total des emplois créés dans le secteur dépasse 5 600 000, tandis que celui des 
emplois directs dépasse 1 800 000 (USAID Afrique de l’Ouest, 2008). Les femmes assurent 
la transformation et la distribution artisanales du poisson dans les centres urbains et dans 
l’hinterland. Les méthodes de transformation traditionnelles comprennent le fumage, le séchage, 
et le salage. Certains pays pratiquent la transformation industrielle. Dans de nombreux pays, 
le manque d’accès aux installations frigorifiques empêche le développement de l’industrie de 
la valeur ajoutée (USAID Afrique de l’Ouest, 2008). L’aquaculture – le système de production 
alimentaire qui se développe le plus rapidement au monde, progressant au rythme de 7 % par an – 
est encore à ses débuts en Afrique de l’Ouest. Cependant, elle a récemment bénéficié des niveaux 
plus élevés d’appui des pouvoirs publics et du secteur privé.

2. Prévisions climatiques et impacts socioéconomiques 
et environnementaux attendus d’ici à 2050

Les changements climatiques devraient avoir un impact général sur les écosystèmes, les sociétés 
et les économies, exacerbant les pressions sur tous les moyens d’existence et l’offre de denrées 
alimentaires, notamment dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture (FAO, 2008). Selon la FAO 
(2010), au nombre des changements prévus en raison des impacts climatiques sur les pêcheries 
côtières d’Afrique de l’Ouest figurent les changements liés à la composition, à la production 
et au caractère saisonnier du plancton et des populations de poissons. Ces impacts prévus des 
changements climatiques sur les pêcheries affecteront au plan social et économique les flottes 
de pêche et les communautés de pêcheurs. En outre, selon les projections, les zones de pêche 
intérieures de l’Afrique de l’Ouest seront touchées par la réduction potentielle de la superficie 
des plaines alluviales en ce qui concerne les zones de pêche intérieure saisonnière, en raison de 
la baisse des précipitations prévue par de nombreux modèles climatiques. L’augmentation de la 
demande d’infrastructures de barrage pour l’accès à l’eau et à l’énergie aggrave la réduction des 
débarquements de poissons pour la pêche intérieure saisonnière. Selon les projections d’Allison  
et al. (2009), outre les changements liés aux précipitations et aux températures, les changements 
concernant le niveau de la mer, le ruissellement au sol et l’augmentation de la fréquence des orages 
et des poussées orageuses menacent l’infrastructure côtière, l’aquaculture en zones riveraines et 
côtières, et met en péril les ports et l’habitat humain.
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Omitoyin (2009) indique que les changements climatiques modifient déjà la distribution des 
espèces de poissons, affectant ainsi la taille de l’habitat, la diversité et la productivité des espèces 
de la lagune de Lagos au Nigeria. Les débarquements totaux de 14 pays de l’Afrique de l’Ouest 
baisseraient d’environ huit points de pourcentage et de 26 pour cent de 2000 à 2050 dans le cadre 
des scénarios de faible émission de gaz à effet de serre et d’émission importante de gaz à effet 
de serre (Lam et al. (2012), tel que cité par Rhodes et al. (2014), respectivement. En outre, il 
ressort de l’étude que les Zones économiques exclusives (ZEE) du Ghana, de la Côte d’Ivoire, du 
Liberia, du Togo, du Nigeria et de la Sierra Leone connaîtront des réductions pouvant dépasser 
50 pour cent en ce qui concerne les débarquements dans un scénario à taux d’émission élevé. La 
valeur totale des débarquements baisserait, passant de 732 millions de $ EU à 577 millions de $ 
EU entre 2000 et 2050 au titre du scénario à taux d’émission élevé. Associated Press (2006) fait 
état d’une faible prise de poissons au niveau du lac Tchad, tandis qu’il ressort des observations 
de terrain de 2012 concernant le même lac que, non seulement les prises de poissons ont baissé, 
mais également la superficie totale couverte par l’eau a diminué. Rhodes et al. (2014) ont indiqué 
qu’en Côte d’Ivoire, les principales espèces de poissons sont affectées par les changements 
liés au débit de l’eau douce et par une intrusion accrue de l’eau salée dans les lagunes et lacs. 
L’impact sur l’aquaculture comprendra l’augmentation de la variabilité saisonnière et annuelle de 
la pluviométrie, conduisant à des inondations et des périodes de sécheresse extrême. Au Nigeria, 
Adebo et Ayelari (2011) ont fait un rapport sur la manière dont les inondations emportent le 
poisson des petits étangs aquacoles.

La modélisation des impacts prévus qui a été convenue concerne les modèles de source ouverte 
et l’indicateur d’écosystème, qui prend en compte les défis liés à l’évaluation de l’impact des 
stratégies multisectorielles, multi-espèces et de gestion eu égard aux objectifs de la pêche dans 
le contexte des changements climatiques. Les modèles d’évaluation des impacts escomptés qui 
n’ont pas été convenus sont les modèles d’évaluation de la stratégie de gestion (ESG) et les 
modèles pleinement couplés de bout en bout. L’ESG s’efforce de mettre au point des modèles 
de projection qui permettraient aux gestionnaires d’évaluer les implications de leurs actions dans 
une perspective écosystémique. Cependant, ces modèles ne prennent pas en compte la gestion 
de la pêche multi-espèces, multisectorielle et à objectifs multiples dans le contexte économique. 
Par ailleurs, les modèles entièrement couplés de bout en bout prennent en compte les défis de 
la pêche multi-espèces et multisectorielles et à objectifs multiples, mais nécessitaient une base 
de données riche qui n’est pas disponible dans la plupart des pays vulnérables aux impacts des 
changements climatiques, en particulier en Afrique subsaharienne. Le comportement et les actions 
concernant les incertitudes comprennent : les caractéristiques biologiques du poisson, le caractère 
multisectoriel et à objectifs multiples de la gestion des ressources et la mauvaise qualité de la base 
de données concernant la plupart des activités de pêcherie. Ceci limite l’application de la plupart 
des modèles existants à une évaluation adéquate des projections et à la gestion des impacts des 
changements climatiques sur les ressources halieutiques.

3. Progrès, goulots d’étranglement et étapes 
du processus d’adaptation aux changements 
climatiques et d’atténuation de leurs effets en 
Afrique de l’Ouest

Bien que la pêche et l’aquaculture à petite échelle aient peu contribué aux changements climatiques, 
elles figurent parmi les secteurs qui ressentiront d’abord ses impacts. A titre d’exemple, les 
ressources en eau de surface en Afrique de l’Ouest sont concentrées dans quelques bassins 
hydrographiques dans le Congo, le Niger, le lac Tchad, le Sénégal, la Gambie et la Volta. Suite 
à la baisse des précipitations depuis les années 70, les principaux fleuves ont connu une baisse 
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de leurs débits. Celui du fleuve Niger (Onitsha) a baissé de 30 % entre 1971 et 1989 ; ceux des 
fleuves Sénégal et Gambie ont baissé de près de 60 %, IUCN (2004). 

Selon les études de McCartney  et al. (2012), la mise en valeur des ressources en eau revêt 
un caractère essentiel pour le bien-être et les moyens d’existence des populations qui vivent 
dans le bassin du fleuve Volta et est primordiale pour le développement économique des 
pays riverains. Une grande incertitude demeure concernant la manière dont les changements 
climatiques (CC) affecteront les ressources en eau du bassin. Toutefois, les résultats de cette 
étude ont montré que les baisses prévues des précipitations et les augmentations de la température 
et l’évapotranspiration potentielle affecteraient tant le débit des fleuves que la recharge des 
nappes souterraines, ce qui, à son tour, aura un impact sur le rendement des réservoirs existants 
et prévus et, partant, les systèmes d’irrigation et de production d’hydroélectricité. Tels que prévus 
dans l’étude mentionnée, les changements climatiques entraîneront, d’une manière générale, 
une baisse considérable de la performance du système. L’alimentation en eau domestique sera 
sécurisée, pour l’essentiel, pour autant que l’on lui accorde la plus haute priorité. Néanmoins, 
même en augmentant considérablement le stockage de l’eau de surface (en d’autres termes le 
scénario de développement complet), le rendement des systèmes d’irrigation et de production 
d’hydroélectricité existants et prévus pourrait être sérieusement compromis. D’ici à 2050, seuls 
75 % de la demande annuelle d’eau d’irrigation, en moyenne, seront satisfaits et tout juste 52 % 
de l’hydroélectricité potentielle seront produits. L’élévation du niveau de la mer a eu un impact 
direct sous forme de submersion et d’érosion côtière, d’augmentation des zones sujettes aux 
inondations et de la salinité des estuaires et des plans d’eau côtiers. Les mangroves, qui occupent 
de grandes superficies au Nigeria, en Guinée, en Guinée-Bissau, au Cameroun et au Sénégal sont 
particulièrement sensibles (ECOWAS-SWAC/OECD, 2008). La submersion de ces mangroves ou 
des lagunes côtières pourrait se traduire par une perte de la biodiversité. Le coût de l’adaptation 
pourrait s’élever à au moins 5 % à 10 % du produit intérieur brut (PIB). Les changements au niveau 
des écosystèmes côtiers auront un impact direct sur les établissements, la productivité, les stocks 
de poissons et les populations côtières n’auront pas d’autres choix que de migrer. La pénurie de 
main-d’œuvre qui en découlera dans les zones de source et la pression sur les maigres ressources 
naturelles dans les zones de destination pourraient avoir de nombreuses conséquences négatives. 
Dans le secteur de la pêche, les émissions de CO

2
 imputables à la récolte et au transport du 

poisson et des produits du poisson pourraient s’élever à 0,05 Gt par an, l’Afrique produisant 3,6 % 
des émissions de CO

2 
du monde. Environ les trois-quarts des émissions totales de l’agriculture et 

de l’utilisation des terres proviennent des pays en voie de développement (IPCC, 2007).   

En 2010, un programme d’action régional visant à réduire la vulnérabilité aux impacts des 
changements climatiques en Afrique de l’Ouest (ECOWAS, 2009a ; 2009b) a été adopté. Ce 
programme d’action a été adopté au cours de la Conférence internationale sur la réduction de la 
vulnérabilité aux impacts des changements climatiques des Systèmes naturels, économiques et 
sociaux en Afrique de l’Ouest de 2007 au Burkina Faso et de la Conférence ministérielle sur les 
changements climatiques de 2008 au Bénin afin de concevoir et de mettre en œuvre un programme 
d’action en vue de réduire la vulnérabilité aux impacts des changements climatiques en Afrique 
de l’Ouest et au Tchad. La responsabilité de l’élaboration de ce programme a été confiée au 
CILSS, à la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) et à l’ACMAD. 
Le document de programme régional souligne que, bien que les mesures prioritaires urgentes 
contenues dans les PANA méritent d’être poursuivies et appuyées, il est tout aussi important de 
les accompagner d’options d’adaptation concertées au niveau régional. Le but du programme de 
la CEDEAO consiste, au niveau régional, à mettre au point le mécanisme nécessaire, identifier 
les acteurs et renforcer les capacités en vue d’apporter un soutien aux gouvernements et aux 
communautés dans leurs efforts d’adaptation aux changements climatiques. Le Gouvernement 
du Nigeria et les organisations de la société civile ont élaboré la Stratégie nationale d’adaptation 
et le Plan d’action concernant les changements climatiques du Nigeria (NASPA-CCN). Ce 
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document a été élaboré par le truchement de consultations multi-parties prenantes pilotées 
par quatre partenaires : le Département des changements climatiques du Ministère fédéral de 
l’environnement, l’Équipe de l’étude/action pour l’environnement du Nigeria (NEST) à travers 
son projet Réponse du Nigeria aux changements climatiques (BNRCC), CAN du Nigeria et la 
Fondation Heinrich Böll. Parmi les autres participants à la préparation du document figurent 
des personnes issues des communautés de base, des spécialistes sectoriels et des chercheurs. 
Les objectifs de la Politique de développement de l’alimentation et de l’agriculture du Ghana 
(FASDEC II 2007-2012) sont alignés sur les thèmes de l’ECOWAP et les Piliers du PDDAA 
(Kolavalii et al., 2010). Les principes directeurs essentiels sont indiqués ci-après : les politiques 
d’adaptation doivent être prises en compte dans le contexte plus large du cadre de la politique 
de développement national ; la participation des petits exploitants agricoles est primordiale pour 
l’élaboration et la mise en œuvre en vue d’assurer l’appropriation ; le développement durable et 
la réduction de la pauvreté doivent faire l’objet d’une plus grande attention ; et l’adaptation doit 
reposer essentiellement sur les impacts à long terme des changements climatiques et la prise en 
compte de la problématique homme-femme.

Les Options d’adaptation aux plans scientifique et technique comprennent une recherche pertinente 
afin de permettre à la pêche et à l’aquaculture de s’adapter aux changements climatiques, les pays 
et les régions rationalisant :

• la réduction des émissions de GES dues à la pêche en améliorant l’efficacité du carburant, 
grâce au passage à des types d’engins ou d’embarquements plus efficaces, notamment les 
bateaux à voile, et le changement des pratiques de pêche ;

• le recours au fret maritime en vrac, plutôt que le fret aérien ou maritime non en vrac, ou 
l’augmentation de consommation plus près de la source (réduction de la distance à parcourir) 
réduiraient l’utilisation du carburant qui constitue un problème majeur au niveau du transport 
des produits ;

• l’enlèvement et le stockage du carbone de l’atmosphère par le truchement de la gestion des 
écosystèmes côtiers des mangroves, des frayères maritimes, des marécages salés (McLeod  et 
al., 2011) ;

• l’utilisation de navires de pêche plus stables de toutes les tailles afin de permettre la pêche au 
large afin de suivre les espèces ciblées et de résister au mauvais temps ;

• l’utilisation des dispositifs de concentration des poissons afin d’attirer les poissons dans les 
aires de pêche traditionnelles ;

• les traitements préventif et curatif des maladies ;

• la recherche de nouvelles espèces aquacoles mieux adaptées afin de faire face à l’élévation 
du niveau de la mer ;

• l’utilisation de meilleurs aliments et l’application des meilleures pratiques d’alimentation, 
plus respectueuses de l’écosystème ;

• le renforcement des mécanismes de transfert de technologies afin de partager avec les 
agriculteurs les informations météorologiques et celles concernant le marché.

Au cours de la réunion de WorldFish/ZMT qui prévoit les changements climatiques et leurs 
impacts sur l’aquaculture et la pêche jusqu’en 2050 tel qu’indiqué par Badjek  et al. (2011), 
il a été convenu que, pour la recherche et le développement dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture, des efforts régionaux ou sous-régionaux s’avèrent nécessaires pour mieux 
intégrer les connaissances scientifiques et mettre en place des politiques de pêche cohérentes. 
En outre, une meilleure compréhension des impacts des changements climatiques sur le secteur 
est nécessaire, avec par exemple, la mise au point de modèles couplés climat-pêche pour les 
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principales pêcheries commerciales de la région. Les participants ont convenu, à l’unanimité, 
de la nécessité de procéder à une large diffusion des plans stratégiques et des méthodologies de 
prévision. En effet, l’opportunité d’une réflexion créative et approfondie est admise comme un 
volet essentiel de la planification – en particulier la planification de l’adaptation – en matière 
de changements climatiques. Le chaos lié à la variabilité et aux changements climatiques est 
généralisé : des perturbations climatiques telles que les sécheresses, les inondations, la hausse 
de la température et l’élévation du niveau de la mer s’exacerberont et perdureront. En outre, la 
capacité à prédire ces changements est limitée, ce qui aggrave le chaos. Les zones intérieures 
reçoivent moins de pluies, ce qui se traduit par un exode massif des populations vers les zones 
côtières. La côte est considérée comme un refuge, une zone du dernier « recours » où une pression 
exponentielle s’exerce sur toutes les ressources aquatiques. Dans l’océan, les niveaux trophiques 
changent, les espèces trophiques les plus profondes à valeur commerciale faible, voire nulle, 
dominent la pêche. Les petites pêcheries pélagiques seront très affectées, dans la mesure où 
elles sont extrêmement sensibles aux fluctuations environnementales. Ces espèces sont les plus 
abordables pour les couches les plus démunies de la population, qui auront recours à la pêche, ce 
qui exacerbera la pression sur la pêche. En dépit de ces difficultés causées par les changements 
climatiques, la société s’efforce encore à faire face à ces changements environnementaux extrêmes 
par le truchement de la gestion adaptative.

Selon De Silva et Soto (2009), au titre des mesures institutionnelles et stratégiques, les domaines 
prioritaires suivants sont proposés pour le développement du sous-secteur de la pêche :

• adopter une approche prenant en compte l’écosystème plutôt que l’aquaculture comme 
stratégie régionale ;

• prioriser et développer la mariculture et, de manière spécifique l’aquaculture non alimentée 
(filtreurs, algues) ;

• améliorer l’utilisation des cours d’eau intérieurs adaptés par le truchement des pêcheries 
fondées sur la culture et les pratiques appropriées d’amélioration des stocks ;

• au niveau régional, procéder également aux adaptations nécessaires des accords régionaux 
entre pays partageant les stocks transfrontaliers car l’évolution de la distribution et les 
changements des stocks de la productivité sont une réalité ; 

• recourir à la répartition des risques ou aux tactiques de réduction telles que la diversification des 
moyens d’existence, la gestion du risque de maladies et de catastrophes, et les combinaisons 
créatives des instruments d’assurance publics et privés ;

• amener les gouvernements à collaborer avec le secteur privé tant aux niveaux national 
qu’international afin de créer des cadres réglementaires appropriés propices pour 
l’investissement privé ;

• faciliter la création de chaînes de valeurs rentables et résilientes comportant des avantages 
importants pour les petits pêcheurs et les aquaculteurs, en particulier les femmes et les jeunes ;

• inciter les gouvernements à mettre également en place un cadre propice afin d’assurer 
l’accès aux marchés des produits de la pêche et de l’aquaculture, qui dépend en partie de la 
disponibilité d’infrastructures rurales appropriées ;

• intensifier la sensibilisation en Afrique de l’Ouest et mettre tout en œuvre pour adopter de 
nouvelles politiques et rendre celles existantes plus pertinentes à la lumière des études plus 
récentes. Des plans visant à éduquer et à assurer la sensibilisation sur les implications des 
changements climatiques pour les parties prenantes de l’industrie de la pêche par le truchement 
d’ateliers, de séminaires et des médias sont en cours.
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Sur le plan financier, une mesure d’adaptation qui contribuera à limiter les faillites des activités 
aquacoles suite aux pertes provoquées par les événements climatiques consiste à encourager 
les aquaculteurs à s’assurer contre les dégâts causés à leurs stocks et biens par les événements 
climatiques extrêmes. Adebo et Ayelari ont montré comment les inondations emportent les 
poissons de nombreux étangs aquacoles au Nigeria. Une couverture d’assurance appropriée 
mettra au moins à disposition le financement pour les entreprises en vue de la reprise de leurs 
opérations (De Silva et Soto, 2009). Les programmes d’incitation financière pratiques pour les 
pêcheurs et les aquaculteurs qui ont recours à des systèmes de production de nature à atténuer les 
impacts des changements climatiques devraient bénéficier d’un appui.

4. Messages et recommandations pour le sous-secteur 
de la pêche en Afrique de l’Ouest

Messages : la pêche et l’aquaculture apportent une contribution importante à la sécurité alimentaire 
et aux moyens d’existence et sont tributaires d’écosystèmes aquatiques sains. Ces faits ne sont 
souvent pas reconnus et sont sous-estimés. Bien que les impacts des changements climatiques 
sur la pêche et l’aquaculture soient complexes et incertains, ils sont déjà manifestes, certaines 
personnes y gagnant et d’autres y perdant. Cependant, l’on doit prendre en compte les menaces 
et opportunités dans le cadre de l’adaptation aux changements climatiques qui sont spécifiques 
aux conditions et besoins locaux, étant donné que la nature des risques et les groupes de moyens 
d’existence affectés varient. La promotion de l’aquaculture peut, par conséquent, contribuer à 
accroître la production de poisson et réduire l’empreinte carbone de l’alimentation humaine. 
Afin de renforcer la résilience aux conséquences des changements climatiques et d’en tirer des 
avantages durables, les gestionnaires de la pêche et de l’aquaculture doivent adopter de meilleures 
pratiques telles que la Pêche responsable et les respecter. 

Recommandations : la recherche pour l’AIC doit être fondée sur l’IAR4D en créant une 
solide plateforme d’innovations afin d’assurer la durabilité. L’information sur le climat est un 
volet important de l’agriculture intelligente face au climat. Par conséquent, les pêcheurs et les 
aquaculteurs doivent recevoir des informations viables sur le climat afin d’orienter la gestion des 
maigres ressources et de protéger leur investissement. Afin d’assurer une AIC durable en Afrique 
de l’Ouest, le Centre régional et national pour l’agriculture, l’hydrologie et la météorologie, 
responsable du suivi et de la prévision météorologiques doit être mandaté afin de mettre à 
disposition régulièrement des données et des informations sur le climat et les données connexes 
à l’intention des chercheurs, des praticiens du développement, des agriculteurs et de toutes les 
autres parties prenantes. Les gouvernements doivent renforcer leurs capacités dans les domaines 
de la technologie de l’information et de la modélisation dans les sous-secteurs de la pêche afin 
de mieux prendre en compte la vulnérabilité et de renforcer la résilience de l’AIC en Afrique de 
l’Ouest. Les mesures d’adaptation et d’atténuation pertinentes doivent être spécifiques aux sites 
et répondre aux changements prévus des précipitations et de la température en Afrique de l’Ouest 
aux fins de l’AIC. Les politiques de renforcement des capacités en ce qui concerne les techniques 
de pêche durables, compte tenu de la vulnérabilité aux changements climatiques et en vue de 
l’atténuation des effets de ce phénomène, doivent comprendre l’intégration du genre. À cet égard, 
il est recommandé de renforcer les capacités des femmes et des jeunes, des Systèmes nationaux 
de recherche agricole (SNRA), du secteur privé et des ONG en matière de prise de décision 
concernant l’AIC en Afrique de l’Ouest. Il est impératif de renforcer la capacité des pays de 
l’Afrique de l’Ouest à développer le secteur de l’aquaculture par le renforcement des capacités et 
le transfert de technologies afin de rendre ce secteur « à l’épreuve du climat » grâce à la promotion 
des techniques appropriées visant à assurer l’efficacité de l’utilisation de l’eau adoptées pour 
l’aquaculture intérieure. Comme principal résultat, la présente étude met en exergue la nécessité 



50 

Paysage scientifique, politique et financier de l’Agriculture Intelligente 
face au Climat en Afrique de l’Ouest

d’un système d’assurance de risques climatiques pour le secteur de la pêche et recommande que 
son adoption soit envisagée. La participation de la région doit s’élargir afin d’identifier le potentiel 
des actions liées à la CC coordonnées au-delà du niveau national. L’on doit procéder à un exercice 
de prévision historique de tous les facteurs au titre de chaque scénario de CC dans chaque pays 
de l’Afrique de l’Ouest. L’on doit également continuer de prendre en compte les jeunes dans les 
plans de développement du secteur de la pêche, d’élaborer des stratégies d’adaptation et d’assurer 
une planification stratégique plus large pour le secteur. De même, il convient de mettre au point 
des scénarios locaux dans chaque pays à l’effet de les comparer à ceux qui sont disponibles au 
niveau national afin de comprendre les interactions entre échelles.
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Résumé

Le climat en Afrique de l’Ouest est très variable et bien que les projections des changements 
climatiques ne concordent pas sur tous les plans, il est généralement admis que la variabilité 
climatique augmentera et s’accompagnera d’une hausse des températures et de tendances à la fois 
à l’accroissement et à la baisse des précipitations. Ces changements climatiques prévus auront 
un impact considérable sur la disponibilité d’eau dans la région, ce qui se traduira par : 1) une 
réduction générale de la disponibilité d’eau ; 2) de très grandes pluies torrentielles entraînant des 
inondations et une aggravation de l’érosion des sols ; 3) des épisodes de sécheresse plus fréquents 
et graves (ODI & CDKN, 2014). L’agriculture intelligente face au climat (AIC) devra faire face 
à cette variabilité, notamment, en augmentant la capacité de stockage de l’exploitation agricole 
au bassin fluvial comme mesure d’adaptation en vue d’atténuer les effets des chocs hydriques 
et d’accroître la résilience aux changements climatiques. Différentes solutions de Gestion de 
l’eau agricole (GEA) se sont avérées efficaces pour accroître la productivité agricole et peuvent 
réduire considérablement les problèmes posés par la variabilité de la pluviométrie, les eaux de 
ruissellement et le rechargement. Toutefois, elles n’ont pas été mises à échelle, faute d’appui 
stratégique et institutionnel, d’une part, et en raison de l’insuffisance de connaissances sur les 
impacts à grande échelle (notamment les co-avantages pour l’adaptation tels que la réduction 
des GES), d’autre part. Au rang des autres défis que doivent relever les petits exploitants 
agricoles figurent l’augmentation des coûts d’investissement nécessaires, en particulier pour 
les plus démunis au sein des communautés. Par ailleurs, les investissements dans les grandes 
infrastructures hydrauliques en Afrique sont à la traîne, bien que celles-ci aient démontré qu’elles 
contribuent, dans une large mesure, au développement économique et humain du continent. 
Étant donné que les investissements dans ces infrastructures sont perçus comme relevant de la 
responsabilité des pouvoirs publics, la mobilisation des ressources nécessaires pour y investir 
s’avère souvent difficile. De nouveaux mécanismes de financement tels que les partenariats 
public-privé sont à l’étude. Les décisions concernant les investissements dans les ressources 
en eau, à différents niveaux, doivent viser la réduction des facteurs qui freinent l’adoption et 
l’amélioration de la productivité du système tout en maintenant les services écosystémiques. Les 
nouveaux investissements dans les infrastructures de stockage d’eau polyvalentes doivent prendre 
en compte les conséquences potentielles des changements climatiques. Compte tenu de l’existence 
de différents bassins fluviaux transfrontaliers en Afrique de l’Ouest, il y a lieu d’assurer une 
gestion coopérative des ressources en eau afin d’optimiser le rendement des cultures vivrières, de 
l’énergie et le développement économique dans la région, tout en réduisant les conséquences des 
inondations et des épisodes de sécheresse et en renforçant la viabilité écologique. La cohérence 
et la coordination des différentes mesures d’adaptation dans le cadre de différentes initiatives 
nationales (par exemple, les Programmes d’action nationaux pour l’adaptation (PANA) et les 
Programmes nationaux d’investissement agricole (PNIA)) assureront la conjugaison des efforts 
en vue d’une adaptation efficace aux changements climatiques. 

1. Situation actuelle des ressources en eau en Afrique 
de l’Ouest

Les ressources en eau comprennent l’eau de pluie et les ressources en eau de surface et souterraine, 
le principal facteur étant les précipitations, qui ont une incidence directe sur la disponibilité des 
ressources en eau de surface et souterraine. Seule une infime partie des précipitations (les exemples 
des bassins de la Volta et du Niger montrent que celles-ci sont inférieures à 10 %) se retrouvent 
sous forme d’eau de surface, ressource la plus facile à gérer. En outre, la recharge des nappes 
souterraines est estimée à moins de 5 % du volume total des précipitations (Martin et van der 
Giesen, 2005). Les ressources en eau de surface et souterraine sont très influencées par l’évolution 
des précipitations, en fonction de laquelle Mahe  et al. (2013) ont estimé qu’une réduction des 
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précipitations de 20 % se traduit par une réduction limite de 60 % de l’eau de ruissellement 
(Andreini  et al., 2000). La pluviométrie en Afrique de l’Ouest est très variable, sur une base tant 
inter- qu’intra-annuelle. En règle générale, le volume annuel total des précipitations baisse et 
sa variabilité augmente du Sud au Nord, ce qui rend les populations des régions septentrionales 
nettement plus vulnérables à la variabilité climatique.

Les ressources en eau ne sont pas affectées par le climat uniquement, mais la région a connu 
également une croissance démographique et un développement économique rapides. L’urbanisation 
et le changement d’affectation des terres figurent parmi les principaux facteurs qui affectent les 
ressources en eau. L’urbanisation augmente directement la demande d’eau domestique et la 
demande d’énergie, qui se répercute sur les ressources en eau par le truchement de la construction 
de barrages hydroélectriques (par exemple, les barrages d’Akosombo et de Bui au Ghana), ainsi 
que la demande de production alimentaire (par exemple, l’Office du Niger au Mali). Par ailleurs, 
le changement d’affectation des terres se traduit essentiellement par une augmentation des terres 
agricoles et une réduction des paysages naturels, notamment le couvert forestier. Ces changements 
auront un impact sur la disponibilité des ressources en eau dans la région.

D’une manière générale, l’Afrique de l’Ouest recèle d’importantes ressources en eau, par rapport 
au reste du continent. Toutefois, les ressources tant de surface que souterraines varient à travers 
la région. À l’heure actuelle, deux pays font face à une pénurie d’eau (< 1 000 m3/hbt/an, Burkina 
Faso et Cap-Vert), tandis que d’autres disposent d’abondantes ressources en eau (> 10 000 m3/
hbt/an, Guinée, Guinée-Bissau, Liberia et Sierra Leone) (FAO, 2005). En raison de la croissance 
démographique prévue, l’on s’attend à ce que trois pays connaissent un stress hydrique dans un 
proche avenir (< 1 700 m3/cap/an, Ghana, Niger et Nigeria). En outre, la disponibilité des ressources 
en eau est très saisonnière, un grand nombre de fleuves dans la partie septentrionale s’asséchant 
en saison sèche. La région compte plusieurs fleuves transfrontaliers qui coulent pendant toute 
l’année, même à travers certaines des zones les plus arides de la région (par exemple, les fleuves 
Niger, Sénégal et Volta), et constituent, par conséquent, une source d’eau importante dans ces 
zones. Des variations à long terme ont été enregistrées dans la région, des périodes pluriannuelles 
enregistrant une hauteur de précipitations inférieure à la moyenne. Au cours des quatre dernières 
décennies, la région a connu une pluviométrie inférieure à la moyenne. Bien que la pluviométrie 
au cours des décennies les plus récentes soit plus élevée que celle des années de sécheresse de la 
décennie 80, elle demeure inférieure à la moyenne à long terme (Oguntunde  et al., 2006 ; l’Hôte  
et al., 2002 ; 2003 ; Ozer  et al., 2003). En outre, au cours des 10-20 dernières années, les impacts 
prévus des changements climatiques se sont manifestés lentement dans la région. Le démarrage 
de la saison des pluies est devenu irrégulier, le volume total annuel des précipitations est plus 
variable et la variabilité intra-saisonnière augmente avec des périodes de sécheresse plus longues 
et des événements de pluies dont l’intensité est plus élevée (Lacombe  et al., 2013). Ceci influe 
également sur les ressources en eau de surface et souterraine, car le débit en saison sèche est réduit 
et les inondations augmentent.

Selon la FAO (2005), seule une infime partie (< 5 %) des 1 300 milliards de m3/an de ressources 
en eau renouvelables annuelles totales en Afrique de l’Ouest est utilisée. En outre, moins de 10 % 
des zones irriguées potentielles sont exploitées (FAO, 2005). Les systèmes existants sont très 
importants pour la production alimentaire, par exemple l’Office du Niger au Mali produit environ 
40-50 % de la production de riz du pays (Beliérès  et al., 2011). Les chiffres de la FAO concernent 
les systèmes d’irrigation publics. Cependant, la majeure partie des périmètres irrigués dans ces 
pays est gérée par le secteur privé. Par exemple, la superficie irriguée pour les petites exploitations 
agricoles, qui est gérée par le secteur privé au Ghana représente 25 fois celle du secteur public 
(Giordano  et al., 2012). À l’heure actuelle, la principale source d’eau pour l’irrigation est l’eau 
de surface. Selon Villholth (2013), environ 37 % de l’irrigation dans les pays d’Afrique de 
l’Ouest se fait à l’aide de l’eau souterraine, un pourcentage supérieur à la moyenne en Afrique 
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Subsaharienne (20 %). Le Ghana et le Nigeria comptent les plus importantes superficies irriguées 
à l’aide de l’eau souterraine, soit 81 % et 54 %, respectivement (Namara  et al., 2013 et Abric  
et al., 2011). Néanmoins, ce chiffre est modeste par rapport aux ressources en eau souterraine 
renouvelables. S’agissant du bassin de la Volta, Obuobie  et al. (2012) estiment que seuls environ 
5 % des ressources en eau souterraine renouvelables sont utilisés à l’heure actuelle. Par ailleurs, 
les investissements directs étrangers dans les terres agricoles dans la région augmentent et ont un 
impact potentiel important sur les ressources en eau dans la région (Williams  et al., 2012 ; Kizito  
et al., 2012).

Une grande partie de la production alimentaire dans la région est le fait des petits exploitants 
agricoles. Les systèmes agricoles pluviaux sont très sujets à la variabilité pluviométrique. La 
variabilité inter-annuelle se traduit par d’importantes fluctuations des rendements et des revenus 
des agriculteurs d’une année à une autre. Pendant les années de haute pluviométrie, les rendements 
peuvent être bons, tandis que les prix sont bas et vice-versa. En outre, la variabilité intra-annuelle 
(c’est-à-dire les périodes de sécheresse ou les inondations locales pendant la campagne agricole) 
peut affecter considérablement les rendements des cultures, voire donner lieu à de mauvaises 
récoltes. Les solutions de GEA, notamment les systèmes d’irrigation à petite échelle gérés par 
le privé ou les communautés ont montré qu’elles recèlent un potentiel pour l’amélioration des 
moyens d’existence des petits exploitants agricoles, grâce à l’augmentation de la productivité et 
du revenu de l’agriculture en saison sèche, ce qui renforce la résilience des ménages (Douxchamps  
et al., 2012). Bien que l’on fasse peu cas d’autres co-avantages de l’adaptation de ces solutions, 
notamment la réduction des émissions de GES grâce à la séquestration du carbone, ceux-ci 
peuvent faire l’objet de déductions.

2. Projections climatiques et impacts socioéconomiques 
et environnementaux prévus sur les ressources en 
eau

La présente section porte essentiellement sur les projections et les impacts prévus à moyen et long 
terme. Il ressort des projections des changements climatiques que les ressources en eau dans la 
région de l’Afrique de l’Ouest seront affectées par le climat, les projections de précipitations étant 
les plus importantes. Les changements de température peuvent affecter également les ressources en 
eau en influant sur l’utilisation de l’eau par les cultures, en général les projections convergent vers 
une augmentation de la température de 2-6oC d’ici à 2100. Cependant, les projections climatiques 
relatives au niveau de précipitations annuel n’apportent pas des réponses cohérentes (les résultats 
indiquent des tendances à la hausse et à la baisse) pour la région de l’Afrique de l’Ouest, avec 
une faible marge de confiance (IPCC, 2014 ; Sultan  et al., 2013). Une méta-analyse de l’impact 
des changements climatiques sur les ressources en eau en Afrique de l’Ouest montre qu’il existe 
des niveaux très élevés d’incertitude concernant le débit annuel moyen, la moyenne ne dégageant 
aucune tendance (proche de zéro) (Roudier  et al., 2014). Les résultats concernant les bassins 
fluviaux individuels sont également similaires et non concluants, dépendant du scénario de CC 
retenu (Roudier  et al., 2014). La variabilité inter-saisonnière, notamment les inondations et la 
sécheresse, n’a pas fait l’objet de nombreuses études plus approfondies et son estimation dépend 
des projections climatiques et des techniques de réduction d’échelle utilisées. Cependant, ceci est 
très important pour la protection contre les inondations et la conception des barrages (Roudier 
et Mahe, 2010). Les études de l’impact des changements climatiques sur les ressources en eau 
souterraines sont encore plus limitées, mais certaines indiquent qu’il existe un lien important avec 
la recharge des nappes souterraines (Obuobie, 2008). Nul doute que la variabilité inter- et intra-
annuelle demeurera un défi majeur qui pourrait être davantage aggravé par la baisse du volume 
total des précipitations.
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Par ailleurs, la disponibilité des ressources en eau dépendra, à l’avenir, de l’évolution 
socioéconomique dans la région. Par exemple, la population en Afrique de l’Ouest devrait doubler 
d’ici à 2050 (WRI, 2013), et l’utilisation de l’eau à des fins agricoles en Afrique subsaharienne 
devrait plus que tripler par rapport à 2000 (Hilderink  et al., 2012). Des valeurs similaires sont 
prévues pour l’Afrique de l’Ouest, mais ne sont pas disponibles. Villholth (2013) estime que 
l’utilisation d’eau souterraine augmente plus rapidement que celle de l’eau de surface. Pour le 
bassin de la Volta, McCartney  et al. (2012) estiment que l’augmentation de la mise en valeur des 
ressources en eau par les grandes infrastructures aura un impact considérable sur le rendement 
des réservoirs existants et prévus, et les réalisations consécutives en termes de développement. 
Par ailleurs, Leemhuis  et al. (2009) ont montré que l’aménagement des petits réservoirs aura un 
impact limité. Les changements climatiques sont censés exacerber la situation.

Il existe également un lien entre la croissance démographique et l’évolution de l’affectation des 
terres, qui – on le sait – est tributaire de la disponibilité des ressources en eau. Par exemple, 
la conversion du couvert forestier en terres agricoles dans les zones arides et semi-arides peut 
accroître la variabilité du débit, en réduisant le débit de base et augmentant le débit de pointe. 
Ces changements aggravent les défis découlant des changements climatiques (réduction de la 
disponibilité d’eau pendant la saison sèche et augmentation des inondations dévastatrices en saison 
des pluies). Compte tenu des changements prévus de la disponibilité temporelle des ressources en 
eau, il est impératif d’adopter des mesures d’adaptation qui privilégient la récolte et le stockage de 
l’eau lorsqu’elle est abondante aux fins d’utilisation en périodes de sécheresse. Avant que de telles 
interventions d’AIC ne soient promues, l’on doit savoir exactement quelles sont les implications 
sur la disponibilité de l’eau en aval.

3. Approches éprouvées, obstacles et prochaines 
étapes en vue de l’adaptation aux CC et de 
l’atténuation de leur impact sur les ressources en 
eau en Afrique de l’Ouest

3.1. Aspects scientifiques et techniques

Différentes solutions scientifiques et techniques visant à améliorer la gestion de l’eau agricole ont 
été étudiées, promues et financées dans la région au cours des 50 dernières années (Douxchamps  
et al., 2012). Elles vont des solutions in situ en exploitation aux grands barrages, en passant 
par les petites structures de récolte d’eau et les petits réservoirs. La plupart de ces interventions 
mettent l’accent sur le renforcement de la résilience du système à la variabilité climatique, par le 
truchement de l’accroissement du stockage d’eau à différentes échelles spatiales. Les interventions 
de stockage d’eau vont de l’accroissement du stockage dans le champ aux petits, moyens et 
grands barrages (McCartney et Smakhtin, 2010), en passant par les petites structures de stockage.

Les stratégies in situ en exploitation visent à accroître l’infiltration de l’eau de pluie dans le 
sol, améliorer le stockage de l’eau dans le sol et limiter la perte des couches supérieures du 
sol due à l’érosion éolienne et hydrique. Au niveau du champ, le stockage d’eau est amélioré 
par les pratiques améliorées de gestion du sol et de l’eau, notamment le labour profond qui 
améliore la structure et la profondeur du sol, l’approfondissement des racines et l’infiltration 
dans la zone non saturée. L’eau peut être également récoltée à partir des précipitations et des eaux 
de ruissellement dans de petites structures de stockage individuelles, notamment les réservoirs 
de récolte sur le toit des maisons et les réservoirs de stockage souterrains. Les petits réservoirs 
sont des structures qui recueillent et stockent l’eau de ruissellement au niveau du macro-bassin 
hydrographique. Ils sont utilisés à plusieurs fins : pour l’irrigation supplémentaire en période de 
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sécheresse, l’irrigation en saison sèche, la pêche, l’élevage et l’alimentation du ménage en eau 
et la recharge des nappes souterraines grâce à la réduction du ruissellement. Ces structures sont 
souvent gérées par la communauté. Ce système est bien développé, en particulier au Burkina Faso 
et au Nord du Ghana, où il existe environ 1 053 et 500 de ces structures communément appelées 
« petits réservoirs » (Leemhuis  et al., 2009 ; Johnston et McCartney, 2010). Non seulement ces 
moyens de stockage permettent de stocker l’eau en prévision des périodes de sécheresse, mais 
ils augmentent également la production agricole en saison sèche, en particulier la production 
maraîchère. Compte tenu de la variabilité climatique, de nouvelles idées ont été développées  
autour de la récolte des eaux de crue aux fins d’utilisation pendant les périodes plus sèches, 
notamment dans le cadre de l’agriculture de décrue, une intervention qui a retenu l’attention ces 
dernières années. Dans ce cas, l’eau stockée dans les plaines alluviales après une inondation est 
pompée à l’aide de petites pompes au cours des périodes de sécheresse à des fins agricoles. 

Étant donné que ces innovations portent essentiellement sur l’accroissement de la productivité 
agricole générale et l’amélioration de la résilience, elles contribuent à l’amélioration des moyens 
d’existence des agriculteurs, en particulier ceux qui génèrent un revenu supplémentaire pendant la 
contre-saison, période au cours de laquelle les prix des denrées alimentaires sont relativement plus 
élevés, assurant un revenu plus élevé. Des installations de stockage d’eau et des équipements de 
pompage et de distribution d’eau appropriés permettent aux agriculteurs de produire et de vendre 
leurs produits lorsque les prix du marché sont élevés. Ceux-ci sont pertinents non seulement, 
lorsque les agriculteurs ont accès à la terre à des fins agricoles, mais également quand ils ont accès 
aux intrants et aux marchés pour les produits, en particulier pour des produits agricoles frais tels 
que les fruits et les légumes dont la durée de conservation est très limitée. Il ressort des études 
effectuées en Asie que la majeure partie des émissions de GES dans les systèmes agricoles est 
due à la production et au transport des produits agrochimiques, suivis de l’utilisation du gasoil 
pour pomper l’eau dans les champs (Maraseni  et al., 2009). Des interventions appropriées d’AIC 
devraient réduire au minimum l’utilisation des combustibles fossiles pour pomper et transporter 
l’eau jusqu’au champ, soit par le truchement d’interventions de stockage distribué, en réduisant 
au minimum la distance qui sépare la source d’eau et le champ soit en recourant à des sources 
d’énergie de rechange telles que les pompes solaires et éoliennes (Burney  et al., 2010).

Les projections des changements climatiques pour les précipitations en Afrique de l’Ouest 
proposent différentes réponses avec des incertitudes (IPCC, 2014). Les précipitations constituent 
le principal facteur de la disponibilité des ressources en eau. Par conséquent, l’incertitude liée 
aux projections de précipitations sera amplifiée dans le cadre des projections de ressources en 
eau (tant de surface que souterraine) (de Wit et Stankiewicz, 2006). Des études supplémentaires 
sur l’amélioration des prévisions des changements climatiques pour la région sont nécessaires, 
en particulier en vue de réduire l’échelle sur les plans tant spatial que temporel. En outre, 
l’amélioration de la modélisation hydrologique de l’impact des besoins de projections des 
changements climatiques doit prendre en compte tant l’utilisation de la terre que l’utilisation 
accrue de l’eau, car ces évolutions ont des implications importantes pour les ressources en eau. En 
outre, l’amélioration de la compréhension de l’impact des interventions d’AIC sur la disponibilité 
des ressources en eau du bassin hydrographique au bassin fluvial s’avère impérative afin d’orienter 
les politiques d’appui aux interventions d’AIC qui produisent l’impact nécessaire au niveau du 
champ (production accrue), ainsi qu’à plus grande échelle, en réduisant les émissions de GES, 
augmentant les avantages à l’échelle du bassin et préservant l’environnement.
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3.2. Aspects stratégiques et institutionnels

Au niveau régional, la CEDEAO a élaboré une politique agricole régionale pour l’Afrique de 
l’Ouest (ECOWAP), qui a pour principaux domaines prioritaires, l’amélioration de la gestion de 
l’eau grâce à  : i) la promotion de l’irrigation ; et ii) la gestion intégrée des ressources en eau et 
au développement agricole durable au niveau de l’exploitation par le truchement de : a) la gestion 
intégrée de la fertilité du sol ; b) l’amélioration des services d’appui aux producteurs ; et c) la diffusion 
des technologies améliorées (ECOWAS, 2006) – sans aucune référence spécifique aux solutions 
de GEA. Le Programme régional d’investissement agricole (PRIA) et les Programmes nationaux 
d’investissement agricole (PNIA) des pays de la CEDEAO mettent spécifiquement en exergue 
l’amélioration de la gestion de l’eau, notamment l’amélioration de l’irrigation. Cependant, hormis 
le cas du Burkina Faso où une référence explicite à l’adaptation aux changements climatiques a 
été faite, tous les autres pays n’ont pas intégré l’adaptation aux changements climatiques dans 
leurs PNIA. Par ailleurs, les stratégies visant à renforcer la résilience climatique sont prises en 
compte dans les Programmes d’action nationaux d’adaptation (PANA). Plusieurs pays d’Afrique 
de l’Ouest ont identifié des projets et activités d’adaptation prioritaires par le truchement de 
ces PANA, dont les domaines les plus importants concernent l’amélioration de la disponibilité 
de ressources en eau. Par exemple, la récolte de l’eau est mentionnée dans le PANA du Mali, 
l’exploitation des ressources en eau de surface dans ceux du Sénégal, du Benin et du Niger, et 
l’augmentation de l’utilisation de l’eau souterraine dans celui du Niger. Le principal problème à 
résoudre à l’avenir concerne l’amélioration de l’harmonisation et de la coordination des mesures 
d’adaptation prévues dans le cadre des différents programmes nationaux, notamment les PNIA 
et PANA, afin d’accroître l’efficacité et les rendements de l’investissement dans l’adaptation aux 
changements climatiques.

Bien qu’au niveau national, des politiques et programmes aient été mis en place et que des solutions 
de GEA à la base aient été mises en œuvre, ces deux niveaux sont déconnectés, ce qui affecte 
le niveau d’adoption des solutions de GEA potentiellement réussies. Bien que les agriculteurs 
perçoivent les impacts positifs des stratégies de GEA sur leur capital naturel et la production 
agricole en particulier, un certain nombre de facteurs persistent et freinent l’adoption durable de 
ces stratégies. Ces facteurs vont de la pénurie matérielle, à la charge de travail et aux coûts, en 
passant par les contraintes liées au régime foncier, à l’entretien et à l’utilisation de l’infrastructure 
communautaire, aux coutumes et modes de pensée traditionnels, au manque d’appui institutionnel 
et à la conception des projets (Douxchamps  et al., 2012). Par ailleurs, les agriculteurs ont identifié 
un manque de structures d’appui institutionnel pour les pratiques de gestion de l’eau agricole par 
les petits exploitants agricoles comme un défi majeur. Faute de capacités financières et humaines, 
le savoir relatif à la GEA n’atteint pas l’auditoire cible par le truchement des canaux et institutions 
officiels. La disponibilité des moyens novateurs d’appui aux agriculteurs et de diffusion de 
l’information s’impose. En outre, la construction et l’entretien d’ouvrages communautaires tels 
que les petits réservoirs appellent des efforts et une gestion de la communauté qui, à son tour, doit 
mettre en place des organisations paysannes ou villageoises (Schweigman, 2003). Dans certains 
pays, de telles organisations existent. Par exemple, au Burkina Faso, l’État a lancé en 2003, la 
mise en place de Comités locaux de l’eau (CLE), qui sont censés tenir lieu de plateformes pour les 
consultations, la mobilisation et la promotion des idées relatives à la gestion des ressources en eau 
par les communautés, plutôt que des organismes de décision dotés de pouvoirs de mise en œuvre. 
En raison des limites de leur mission et du manque de ressources, les CLE ne sont pas devenus des 
agents de changement actifs susceptibles de s’attaquer aux problèmes liés à la gestion de l’eau et 
de les résoudre. Ces types d’institutions ont besoin de mandats et de règles clairs, ainsi que d’un 
appui financier approprié pour améliorer leur efficacité.

Il existe plusieurs opportunités de surmonter les contraintes et de libérer le potentiel du secteur. 
Compte tenu de la mention de la sécurité alimentaire dans l’agenda agricole international 
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et de l’exacerbation des changements climatiques, qui augmentent les incertitudes liées à la 
pluviométrie, il serait opportun de reconsidérer les investissements liés à l’eau aux fins de l’AIC. 
Sur le plan technique, l’on sait déjà beaucoup de choses sur les meilleures solutions de GEA et 
leur impact au niveau des exploitations agricoles, tandis que les informations sont rares en ce qui 
concerne cet impact au niveau des systèmes. Douxchamps  et al. (2012) ont fait la proposition 
suivante pour améliorer l’adoption de solutions de GEA adaptées et le soutien institutionnel 
connexe : adopter une approche de gestion intégrée et système ; l’approche terroir et les services 
écosystémiques ; les aspects économiques ; les changements climatiques et la gestion des 
risques ; la gouvernance et l’adoption ; l’évaluation de l’aide au développement et de son impact. 
L’adoption des technologies d’irrigation à petite échelle par plusieurs agriculteurs individuels est 
une nouvelle approche dynamique qui présente des opportunités et défis différents de ceux des 
aménagements d’irrigation classiques. La pratique de la GEA par les petits exploitants agricoles 
nécessite de nouveaux modèles organisationnels, car les organismes qui s’occupent de la gestion 
de l’eau à l’heure actuelle ne sont souvent pas compétents pour relever les défis que pose cette 
solution de fourniture dispersée de l’eau. Les services de l’irrigation ont tendance à superviser les 
projets d’irrigation à grande échelle, tandis que les services de l’agriculture sont plus concernés 
par l’agriculture pluviale et ne prêtent que peu d’attention à l’irrigation à petite échelle. De par 
sa position intermédiaire, l’irrigation à petite échelle privée ne dispose, par conséquent, pas d’un 
« ancrage » institutionnel et les opportunités qui s’offrent pour son amélioration sont, en définitive, 
souvent perdues. Toutefois, la situation évolue progressivement et l’élan impulsé en vue de la 
satisfaction des besoins d’irrigation à petite échelle des petits exploitants agricoles mérite d’être 
maintenu afin d’accélérer l’adaptation aux changements climatiques à la base.

De nouveaux défis surgissent à la faveur de la quête d’un développement économique plus 
poussé, la demande d’infrastructures d’irrigation et de production d’électricité étant en pleine 
croissance, en particulier lorsque celles-ci sont prévues dans les bassins fluviaux transfrontaliers. 
Plusieurs institutions existantes coordonnent le développement dans les bassins du Niger, du 
Sénégal et de la Volta. Cependant, ces institutions, ainsi que les pays riverains, sont confrontés 
à des défis en ce qui concerne la répartition des ressources en eau entre les usages multiples 
concurrentiels, car les changements climatiques se traduisent par une alimentation en eau moins 
stable, ainsi que l’augmentation de la demande d’eau pour l’urbanisation et l’accroissement de la 
production agricole. Une prise de décision et une coordination régionale efficaces sont nécessaires 
pour intégrer les avantages à l’échelle des bassins, en envisageant de grands investissements, 
notamment la construction de barrages, afin d’éviter les conflits (Jalloh  et al., 2013). En outre, 
les communautés locales affectées par la construction des infrastructures doivent tirer parti des 
avantages de ces infrastructures (Bazin  et al., 2011 ; Skinner  et al., 2009).

3.3. Aspects financiers

L’amélioration de la résilience de l’agriculture aux changements climatiques nécessite des 
investissements dans les infrastructures à différentes échelles, depuis l’exploitation agricole 
jusqu’au niveau du bassin fluvial. Pour les investissements au niveau de l’exploitation agricole, 
quelques investisseurs sont présents sur le marché pour accorder des prêts. Par conséquent, les 
ONG et les institutions gouvernementales subventionnent ces investissements. Néanmoins, il 
ressort de l’exécution de quelques initiatives de GEA qu’il est possible d’assurer le recouvrement 
intégral des coûts, qui constitue en particulier un problème au niveau des petits investissements 
individuels, qui ne retiennent pas souvent l’attention des bailleurs de fonds et ne bénéficient pas 
de leur soutien. Par conséquent, l’étude des solutions de GEA doit comporter une composante 
financière claire afin de présenter le retour sur investissement éventuel à l’effet d’attirer des prêts. 
Une étude similaire a été exécutée, comparant les coûts financiers des pompes à basse hauteur 
d’élévation pour les aquifères peu profonds au Nord du Ghana. Pour une petite différence de basse 
hauteur (< 5 m), il est possible d’obtenir le retour sur investissement raisonnable d’une petite pompe 
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à essence (Namara  et al., 2011). Les pompes électriques sont également utilisées de plus en plus, 
tandis qu’une combinaison de pompes solaires avec l’irrigation goutte à goutte constitue une option 
intéressante (Burney  et al., 2010), mais appelle une analyse financière approfondie concernant 
leur retour sur investissement. Les investissements plus importants qui aident les communautés 
sont plus facilement financés par les bailleurs de fonds ou les organismes gouvernementaux, sous 
forme de subventions. Cependant, étant donné qu’il s’agit de subventions, les projets ne recouvrent 
pas leurs coûts, car cela ne fait pas partie de la conception. En outre, le manque d’appropriation 
au niveau local se manifeste sous forme de problèmes de gouvernance et de manque d’entretien, 
car l’on s’attend à ce que les bailleurs de fonds reviennent pour réparer les investissements, en cas 
de panne. En investissant dans ces projets communautaires, il convient d’accorder suffisamment 
d’attention à l’amélioration de l’appropriation au niveau local et d’investir dans le renforcement 
des capacités humaines en matière de gouvernance et de gestion du système.

Les petits exploitants agricoles manifestent un véritable intérêt en finançant et installant des 
technologies d’irrigation et en investissant leurs propres ressources dans leurs activités agricoles. 
La GEA à petite échelle pourrait se développer considérablement, si les agriculteurs pouvaient 
surmonter les principales contraintes, notamment les coûts d’investissement initiaux élevés ; 
les chaînes d’approvisionnement peu développées ; les taxes et les coûts de transaction élevés ; 
la difficulté d’accès à l’information et au savoir sur l’irrigation, aux semences, au marché, aux 
équipements et aux autres intrants ; et les déséquilibres de pouvoirs qui défavorisent les agriculteurs 
lorsqu’ils vendent leurs produits. Les agriculteurs pauvres (souvent les femmes et les jeunes), en 
particulier, éprouvent des difficultés à générer les coûts d’investissement pour les technologies 
de GEA et les investissements agricoles connexes nécessaires pour générer des bénéfices plus 
élevés (Giordano  et al., 2013). Tandis que tous les agriculteurs sont confrontés à des risques 
agricoles, les agriculteurs plus pauvres sont souvent moins à mesure d’avoir accès aux ressources 
et d’assumer des risques financiers proportionnellement plus importants. L’accès aux prêts est 
essentiel pour permettre aux petits exploitants agricoles d’investir dans les petites technologies 
d’irrigation par le truchement de : i) l’amélioration de la sensibilisation et de la prise en compte 
du secteur bancaire dans la rentabilité de l’agriculture irriguée ; ii) la mise en place de subventions 
ou d’incitations financières pour les équipements d’irrigation ; et iii) la mise au point de garanties 
de prêt soit des États soit des bailleurs de fonds afin de réduire le risque d’investissement dans ce 
domaine pour le secteur bancaire.

Dans le même temps, les grands investissements dans les infrastructures en Afrique sont à la traîne, 
bien que « l’infrastructure représente la moitié de la croissance économique en Afrique » (Foster 
et Briceño-Garmendia, 2010). En outre, l’infrastructure hydraulique contribue au développement 
humain en assurant l’alimentation en eau, en réduisant les maladies d’origine hydrique et en 
améliorant la nutrition. Étant donné qu’elle est généralement considérée comme un bien public, 
de nouveaux mécanismes de financement sont promus, notamment les partenariats public-privé 
(Foster et Briceño-Garmendia, 2010).

À l’heure actuelle, la Banque Mondiale est en train de lancer un programme d’investissement qui 
vise à plus que doubler la superficie irriguée dans 6 pays du Sahel (Burkina Faso, Tchad, Mali, 
Mauritanie, Niger et Sénégal) par rapport au niveau actuel d’environ 400 000 ha, en la portant 
à 1 million d’ha d’ici à 2020, pour un coût estimatif de 7 milliards de $ EU. Il est important que 
cette initiative prenne en compte les leçons tirées des investissements antérieurs dans les grands 
projets d’irrigation et chose plus importante, de mettre en place des programmes en vue d’appuyer 
l’irrigation des petites exploitations agricoles et de promouvoir l’agriculture intelligente face au 
climat dans tous les systèmes d’irrigation.
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4. Principaux messages et recommandations dans le 
sous-secteur des ressources en eau 

4.1. À propos de l’AIC de la CEDEAO

• Renforcer la capacité de stockage de l’eau depuis le bassin jusqu’aux niveaux du 
bassin hydrographique et de l’exploitation agricole et améliorer la gestion des 
infrastructures de stockage et de distribution d’eau existantes

De nouveaux investissements sont nécessaires à différents niveaux pour améliorer le stockage 
de l’eau et atténuer les effets des chocs hydriques (épisodes de sécheresse et d’inondation) qui 
pourraient découler des changements climatiques et, partant, renforcer la résilience climatique. Il y 
a lieu de renforcer le stockage de l’eau au niveau du bassin, de la communauté et de l’exploitation 
agricole. Les investissements dans les systèmes de stockage d’eau polyvalents doivent prendre 
en compte les effets potentiels des changements climatiques. Une infrastructure de stockage 
d’eau à l’épreuve du climat dûment conçue peut contribuer à atténuer le risque de variabilité 
de la pluviométrie et permettre de recueillir l’eau des inondations à des fins productives dans 
le domaine agricole. La CEDEAO doit promouvoir et appuyer des mécanismes de financement 
appropriés.

• Les nouveaux investissements dans l’infrastructure doivent être combinés avec 
l’investissement dans la réforme au plan institutionnel

À mesure que l’urbanisation et le développement industriels progresseront et que les changements 
climatiques se traduiront par une alimentation en eau moins stable, les organisations de bassins 
fluviaux seront confrontées à des défis en ce qui concerne la répartition des ressources en eau 
entre plusieurs utilisations au niveau du bassin. Les organismes de gestion adaptative et de 
collaboration créées à plusieurs niveaux afin de gérer l’eau et de résoudre les conflits auront 
besoin de ressources financières et humaines supplémentaires pour améliorer leur efficacité en 
matière de prise de décision.

La GEA en tant que stratégie d’adaptation climatique n’est pas dûment prise en compte dans les 
documents de politiques existants (Politique et plan d’action pour les ressources de l’Afrique de 
l’Ouest ; Politique régionale d’investissement dans l’agriculture) et les PNIA. Par ailleurs, le plan 
d’action régional pour la GIRE prend en compte la GEA, mais celle-ci n’est pas mise en œuvre. 
Les politiques et plans d’investissement révisés qui promeuvent la cohérence, l’harmonisation et 
la coordination des mesures de GEA contenues dans différentes initiatives régionales et nationales 
revêtent un caractère essentiel pour l’adaptation efficace aux changements climatiques. 

• Améliorer l’accès des petits exploitants agricoles à l’eau en levant les obstacles 
d’ordre technique et institutionnel

Bien que nécessaire, la promotion des interventions d’AIC ne suffit pas en soi pour améliorer 
l’adaptation des petits exploitants agricoles aux changements climatiques. Il est impératif 
d’améliorer les droits à la terre et à l’eau, en particulier pour les femmes, et de lever les obstacles 
d’ordre économique et institutionnel qui empêchent les petits exploitants agricoles d’utiliser l’eau 
de manière avantageuse. Giordano  et al. (2012) ont mis au point des solutions pour améliorer les 
moyens d’existence des petits exploitants agricoles, qui peuvent également les aider à s’adapter 
aux conséquences des changements climatiques. Ces solutions mettent l’accent sur la prise en 
compte des facteurs qui freinent l’adoption (mettre à profit des chaînes de valeurs des petits 
exploitants agricoles par le truchement de mécanismes de financement novateurs et aider les 
agriculteurs à acheter les équipements et à mener des activités rentables et créer des synergies 
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stratégiques intersectorielles), l’accroissement de la productivité (améliorer l’accès à l’eau par le 
truchement de la récolte de l’eau de pluie, de l’eau souterraine peu profonde et des petits réservoirs), 
tout en maintenant des services écosystémiques sains (à l’échelle du bassin hydrographique). 
Le cadre de la CEDEAO doit adopter une approche système en tenant compte des interactions 
entre l’eau, l’agriculture et l’élevage, et améliorer l’accès aux marchés. Il y a lieu d’assurer aux 
couches les plus vulnérables de la société un accès égal aux structures de financement aux fins 
d’investissement.

Enfin, étant donné que les CC comportent potentiellement différents risques pour les ressources 
hydriques, les mesures visant à réduire ces risques s’inscrivent dans le processus mondial de 
réduction des risques de catastrophe qui a commencé en 2005 et qui aborde sa deuxième phase 
(UN, 2005). Ceci prouve, qu’il est nécessaire d’adopter une perspective à plus long terme afin 
de prévoir les meilleures stratégies d’AIC et d’assurer une meilleure gestion des risques dans cet 
environnement évolutif.

4.2. À propos de l’Alliance pour la convergence et la coordination 
des initiatives d’AIC en Afrique de l’Ouest

À l’heure actuelle, plusieurs projets et programmes traitent des aspects de l’AIC dans la région. En 
particulier, une masse critique de savoir sur les pratiques de gestion de l’eau agricole est disponible 
dans la région (Douxchamps  et al., 2012). L’encours du portefeuille de projets met essentiellement 
l’accent sur l’amélioration de la productivité, quelques projets étudiant la réduction des risques, 
les émissions de GES et d’autres aspects des systèmes intelligents face au climat. Ceci comprend 
une approche coordonnée de l’identification des impacts sociaux et environnementaux cumulés 
de la mise en œuvre des interventions d’AIC. Il va sans dire qu’il convient de sensibiliser les 
parties prenantes afin de les amener à prendre conscience de la nécessité de gérer les ressources 
en eau (tant de surface que souterraine) de manière intelligente face au climat. Il est nécessaire 
d’adopter une approche à plusieurs échelles au niveau du terroir, afin de comprendre les processus 
liés au paysage écologique et les arbitrages à opérer entre les services écosystémiques découlant 
de l’adoption de l’AIC à différentes échelles et affectés par celle-ci. Nous suggérons l’adoption 
d’une approche à l’échelle du bassin hydrographique afin de résoudre les problèmes sociaux et 
environnementaux potentiels.
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Résumé

L’Afrique de l’Ouest (AO) se trouve pratiquement au cœur des impacts dévastateurs des 
changements climatiques qui, selon les prévisions, devraient affecter plus durement cette région 
plus que toute autre région de l’Afrique. Les événements météorologiques extrêmes tels que les 
sécheresses et les inondations ont de tout temps frappé la région, et les changements climatiques 
devraient accroître tant la fréquence que l’importance de tels événements. En effet, des preuves 
indiquent que cette recrudescence se produit déjà. Dans cet environnement, les forêts et les arbres 
en dehors des forêts renforceraient la capacité tampon des écosystèmes et leur capacité à appuyer 
les moyens d’existence locaux, en particulier au cours des années où des dangers surgissent. 
Le rôle central des arbres et des forêts dans la vie des populations rurales d’Afrique de l’Ouest 
est démontré par l’utilisation extensive des produits arboricoles pour la nutrition et la sécurité 
alimentaire, le fourrage du bétail, les abris, l’énergie et la santé, ainsi que par leur utilisation à 
des fins sociales, culturelles et spirituelles. Cependant, les ressources forestières et arboricoles 
de la région sont soumises à une pression croissante, entraînant la déforestation et la dégradation 
rapides qui minent la production durable des biens et services. Les changements climatiques et le 
changement de l’utilisation des terres changeront non seulement des écosystèmes entiers, le couvert 
végétal et les systèmes de biodiversité, mais également la fourniture des services écosystémiques. 
Faire face à cette situation nécessitera des mesures à plusieurs niveaux, y compris la conservation 
des bassins hydrographiques, la conservation de la biodiversité et le renforcement des capacités 
à différents niveaux, tout ceci nécessitant des ressources suffisantes, ainsi que des changements 
d’ordre stratégique et institutionnel, la coopération régionale et le développement des sciences 
et de la technologie. Face aux défis des changements climatiques, il est très important de mettre 
au point des systèmes agricoles résilients. Les arbres dans les champs peuvent contribuer de 
plusieurs manières à cet effort, car ils augmentent la résilience de l’écosystème de plusieurs façons. 
Entre autres, les arbres ont des effets microclimatiques modérateurs et augmentent également la 
diversité structurelle et fonctionnelle de l’écosystème agricole, en aidant à diversifier le système 
de production et, partant, à réduire au minimum les risques liés à la variabilité climatique. Il ressort 
des nombreux documents disponibles que les petits exploitants agricoles peuvent enregistrer 
des succès impressionnants au niveau local, malgré leur pauvreté et leur extrême vulnérabilité 
aux impacts des changements climatiques en adoptant des technologies éprouvées d’agriculture 
intelligente face au climat (AIC) qui mettent à profit les avantages des arbres dans leurs champs. 
Ces options d’agroforesterie peuvent accroître considérablement la production agricole, améliorer 
la résilience des cultures face aux changements climatiques, et aider également à atténuer les 
impacts des changements climatiques mondiaux – ce que l’on appelle le triple gagnant-gagnant 
de l’AIC. En tant qu’institution économique et politique de premier plan en Afrique de l’Ouest, 
la CEDEAO doit promouvoir et prendre des mesures actives en vue de réduire ou d’arrêter la 
déforestation tout en éliminant les obstacles à la mise à échelle des cas de réussite dans le secteur 
de la foresterie et de l’agroforesterie dans le cadre desquels le couvert arboricole a été rétabli et 
les moyens d’existence des populations ont été améliorés.

1. Situation actuelle (2014) du sous-secteur dans la 
région

La sous-région de l’Afrique de l’Ouest (AO) représente environ 17 pour cent de la superficie 
totale de l’Afrique. Les zones agro-écologiques de l’AO sont étroitement liées aux zones agro-
climatiques de la région, la pluviométrie baissant de la région côtière du Sud recouverte de 
forêts vers la région sahélienne subhumide et semi-aride au Nord (Jalloh  et al., 2012). Le 
couvert forestier total de la sous-région de l’AO est estimé à 72,1 millions d’ha, représentant 
environ 14 pour cent des terres de la région. Il comprend 4,2 millions d’ha de forêts 
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primaires, 66,2 millions d’ha de forêts secondaires, et 1,7 million d’ha de plantation et de parcs 
d’agroforesterie importants. Il existe d’importantes disparités entre les pays en ce qui concerne 
l’importance du couvert forestier. La Guinée-Bissau, dont environ 60 pour cent de la superficie 
est couverte de forêts, est le premier pays forestier de la sous-région, tandis que le Niger, dont 
environ 1 pour cent de sa superficie est couvert de forêts, est celui qui compte le moins de forêts 
(FAO, 2010). Une grande partie des terres de la sous-région est couverte d’arbustes et d’arbres 
épars et classée comme « autres terres boisées ». Bien qu’elles ne soient pas prises en compte 
dans les chiffres des zones forestières, ces terres comprennent une grande diversité d’arbres et 
d’arbustes qui se développent beaucoup et peuvent avoir des conséquences importantes sur les 
services écosystémiques, la production agricole, et l’adaptation aux changements climatiques. 
Une large gamme de produits sont collectés dans les forêts, les terres boisées et les arbres en 
dehors des forêts ; beaucoup d’entre eux sont consommés par les ménages ou vendus au niveau 
local, tandis que d’autres sont exportés (Whiteman et Lebedys, 2006), contribuant à la création de 
richesses et à la croissance économique nationale.

La situation actuelle en ce qui concerne la foresterie et l’agroforesterie en AO peut être résumée 
comme suit : 

• Déforestation rapide et dégradation généralisée des ressources forestières : l’AO compte 
un couvert forestier limité, car elle est dominée essentiellement par le Sahel. Elle constituait 
également une importante source de matières premières pour le marché européen jusqu’à 
récemment. Selon les données statistiques de la FAO, les forêts en Afrique de l’Ouest diminuent 
au taux alarmant de 19 % par décennie. Il ressort de l’Évaluation mondiale des forêts 2010 
que 870 000 ha de forêts étaient perdus dans la sous-région chaque année, entre 2000 et 2010 
(FAO, 2010). Ces pertes étaient dues essentiellement à la coupe illégale, aux feux de brousse, 
à l’agriculture extensive (agriculture sur de grandes superficies de terres dont la productivité 
est faible) et à la transhumance (déplacement du bétail d’une zone de pâturage à une autre), 
ainsi qu’aux contraintes d’ordre juridique, politique, technique et économique. Le taux 
général de la déforestation en Afrique de l’Ouest est nettement plus élevé que la moyenne du 
continent (FAO, 2010) et représente environ 24 % de la perte annuelle de forêts de l’Afrique. 
L’AO constitue, sans aucun doute, l’une des régions les plus vulnérables du monde face aux 
conséquences négatifs de la destruction du couvert végétal et de la dégradation des terres, qui 
ont des impacts négatifs sur la santé humaine, la sécurité alimentaire, l’activité économique et 
les efforts de réduction de la pauvreté dans les pays qui dépendent de l’agriculture. Le manque 
de coopération entre les différentes parties prenantes, ainsi que les conséquences négatives 
des différents conflits dans la région ont eu un impact négatif sur la conservation des forêts. À 
l’heure actuelle, il existe plusieurs conflits transfrontaliers concernant les ressources dans la 
région CEDEAO, certains ayant trait aux droits sur la forêt et les ressources arboricoles, et à la 
transhumance. Au Sénégal, par exemple, les ressources forestières sont récoltées de manière 
illégale et exportées à travers les frontières vers les états voisins. Outre qu’ils réduisent le 
couvert végétal, ces problèmes entraînent la dégradation et la fragmentation, en particulier 
dans les forêts de zone humide. Par exemple, sur les 6 millions d’ha de forêts du Ghana, seul 
1,6 million d’ha est classé comme « forêt fermée intacte », le reste étant essentiellement une 
forêt dégradée.

• Insuffisance de la conservation : l’Afrique de l’Ouest dispose d’un réseau d’aires protégées 
qui couvrent 27,7 millions d’ha et fournissent une large gamme de biens et services, y 
compris les produits ligneux et non ligneux pour la satisfaction des besoins des ménages 
et commerciaux (FAO, 2010). Cependant, la gestion de ces aires protégées est loin d’être 
satisfaisante. L’insuffisance des investissements et la demande croissante de bois et de produits 
non ligneux ont conduit à la création de « parcs à papier » dont la gestion est inefficace ou 
insuffisante et à la dégradation progressive des ressources que les parcs et les réserves sont 
censés protéger. L’exploitation à grande échelle du minerai de fer, du diamant, de l’or et de la 
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bauxite et l’exploitation minière à petite échelle de l’or et du diamant constitue, par ailleurs, 
une menace importante pour les forêts. Compte tenu des taux de croissance annuels actuels, 
les populations des pays d’Afrique de l’Ouest devraient doubler d’ici à 2025. La demande 
de terres recouvertes de forêts augmentera considérablement et, en conséquence, la pression 
sur les aires protégées existantes sera encore plus forte. L’augmentation de la population 
urbaine et le développement des infrastructures (notamment les réseaux routiers améliorés) 
affecteront également les réserves protégées, tout comme l’augmentation de la fréquence des 
activités illégales telles que le braconnage et l’exploitation illégale du bois dans la région. 
Par exemple, le Ghana peut produire de manière durable environ un million de mètres cubes 
de bois d’œuvre à partir de ses réserves forestières et terres agricoles. Cependant, en 2002, 
environ 3,7 millions de mètres cubes de bois avaient été exploités dans les forêts du pays, soit 
environ quatre fois la récolte durable maximum. L’extension des systèmes agricoles à faible 
rendement et à rendement élevé (des cultures telles que le palmier à huile ou le caoutchouc) 
constitue des menaces pour la conservation, car les agriculteurs éliminent en général les espèces 
sauvages dans leurs champs afin de réduire les impacts négatifs des arbres. Afin de résoudre 
ces problèmes, les paysages agricoles devront être conçus et gérés de manière à prendre en 
compte la biodiversité sauvage sans avoir une incidence négative (ou en principe produire des 
avantages) pour la production agricole et les moyens d’existence. Les praticiens novateurs, 
les chercheurs et les gestionnaires locaux des terres sont en train d’adapter, concevoir et gérer 
différents types de paysages « éco-agricoles » afin de générer des co-avantages positifs pour 
la production, la biodiversité et les populations locales.

• Expérience des plantations : la création et la gestion des plantations et terres à bois 
communautaires peuvent contribuer à la disponibilité de produits ligneux et non ligneux, ainsi 
qu’à la réhabilitation des zones dégradées. De vastes zones de terres offrent des opportunités 
de restauration – l’Afrique recèle de presque 450 millions d’hectares de paysages de forêt 
dégradée (Laestadius  et al., 2011). L’Afrique de l’Ouest est l’un des écosystèmes tropicaux 
les plus dégradés et fragmentés au monde, ne disposant plus que d’environ 20 % de son 
couvert forestier initial (IUCN, 2005). Cette dégradation importante des forêts s’explique 
essentiellement par le défrichement des terres et l’extension des exploitations agricoles 
et l’intensification à grande échelle des cultures commerciales. La conversion des terres 
dégradées en forêts bien gérées ou en plantations d’agroforesterie constitue une manière 
de combler l’écart entre l’offre et la demande de bois tout en préservant l’environnement. 
Le rétablissement du paysage dégradé peut être conçu de manière à prendre en compte 
les différentes utilisations de la terre, notamment la création de réserves protégées et de 
corridors écologiques, la régénération de la forêt, l’agroforesterie, les plantations le long des 
cours d’eau et les plantations bien gérées. Plusieurs pays en AO justifient d’une expérience 
considérable en matière de foresterie et de plantation (Chamshama  et al., 2010) et ont pu 
mettre à profit les opportunités commerciales nouvelles, en particulier pour des espèces 
d’arbres précieuses telles que le tek. Les données disponibles indiquent que parmi les 
pays d’Afrique de l’Ouest, le Nigeria, la Côte d’Ivoire et le Ghana recèlent de plantations 
importantes. Celles du Nigeria comprennent essentiellement le Gmelina arborea utilisé pour 
la production de la pulpe qui serait planté sur environ 112 000 ha. Le tek est largement cultivé 
dans les plantations industrielles et les petites terres à bois communautaires au Nigeria (30 
000 ha), en Côte d’Ivoire (29 000 ha), au Ghana (10 000 ha), au Togo (10 000 ha) et au Bénin 
(8 000 ha). Les propriétaires de ces plantations forestières en Afrique vont des grands groupes 
tels que les gouvernements et les grandes sociétés industrielles jusqu’aux agriculteurs, pris 
individuellement. Par ailleurs, leur gestion varie considérablement – certains propriétaires 
utilisant des techniques de gestion relativement simples et à faible niveau d’intrants, d’autres 
appliquant des systèmes très sophistiqués et intensifs. Néanmoins, compte tenu de la pression 
démographique extrême de la région et de la disponibilité limitée des terres, la portée d’une 
telle extension importante des plantations est limitée.
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• Passage à la gestion des ressources naturelles à mesure que le bois d’œuvre diminue : 
plusieurs pays ont commencé à gérer activement leurs forêts et terres à bois naturelles, passant 
de la conservation simple à une approche de la gestion des ressources naturelles qui vise à 
appuyer l’utilisation durable des ressources. Tant les secteurs public que privé sont confrontés 
à plusieurs contraintes découlant de l’application de régimes fonciers et de gestion des terres 
inappropriés, de l’insuffisance des incitations en vue d’adopter une gestion durable des forêts, 
et plus particulièrement l’absence d’un cadre juridique et institutionnel adéquat de nature à 
assurer le respect des principes de gestion durable des forêts. Bien que l’Afrique de l’Ouest 
représente tout juste un peu plus de 1 % du stock mondial de végétation (FAO, 2010), la 
production de bois commercial y constitue une activité importante et lucrative, apportant une 
contribution significative au revenu national et aux recettes en devises. À titre d’exemple, en 
1998, la Côte d’Ivoire a exporté des produits ligneux d’une valeur de 228 millions de $ EU 
(essentiellement du bois scié), et le Ghana 140 millions de $ EU (Sebukeera  et al., 2006). Le 
commerce est dominé, dans une large mesure, par les produits non transformés, essentiellement 
le bois rond et les planches sciées. Les statistiques complètes sur la production de bois et de 
bois d’œuvre font généralement défaut dans la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest, mais 
la tendance générale est à la baisse. La récolte du bois d’œuvre du Ghana a baissé, de 9,4 % 
et 4,4 % en termes de volume et de valeur, respectivement entre 2010 et 2011 (ITTO, 2011).

• Augmentation de l’arboriculture sur les terres privées : Dans les zones semi-arides et 
subhumides d’Afrique de l’Ouest, les agriculteurs ont, pendant plusieurs générations, 
maintenu un système traditionnel d’utilisation des terres, appelé « parcs d’agroforesterie », 
caractérisés par la rétention et la régénération délibérées des arbres sur les terres cultivées ou 
ayant fait l’objet d’une jachère récente. Bien que les forêts soient appréciées pour leur bois, 
les fruits et l’utilité médicinale, l’on sait peu de choses sur l’impact de l’agroforesterie sur les 
communautés dans la région ou les avantages qu’elle peut leur offrir. Parmi les technologies 
de l’agroforesterie susceptibles d’être adoptées directement figurent la régénération des arbres 
qui fixent l’azote et produisent du fourrage (par exemple, Faidherbia albida), la domestication 
des arbres fruitiers et médicinaux locaux, les haies vives et la création de terres à bois pour le 
bois d’œuvre et le bois de feu. Les agriculteurs dans la région semi-aride de l’AO sont en train 
d’adopter des pratiques novatrices d’agroforesterie intelligente face au climat en combinant 
l’agriculture de conservation à des « arbres-engrais ». Ces arbres en dehors des forêts sont 
devenus une source importante de produits ligneux et non ligneux. En outre, l’on reconnait 
largement leurs fonctions de service écologiques – l’on sait qu’ils contribuent à briser les 
cercles vicieux de la déforestation et de l’érosion du sol, et à résoudre d’autres problèmes 
environnementaux (Sinare et Gordon, 2015) auxquels fait face la région de la CEDEAO. Ces 
contributions positives réfutent la sagesse classique selon laquelle « plus de personnes, moins 
d’arbres ».

• Potentiel inexploité des produits forestiers non ligneux : les produits forestiers non ligneux 
(PFNL) jouent un rôle primordial dans la satisfaction des besoins de base des populations, 
notamment la génération de revenu. Les PFNL sont tirés d’une large gamme de plantes et 
d’animaux et peuvent être utilisés comme aliments et médicaments par les habitants des forêts 
ou transformés en différents produits. La quantité et les types de PFNL disponibles dans 
différentes parties de l’AO dépendent naturellement des écosystèmes existants : mangroves, 
forêts ombrophiles, forêts sèches et savanes qui fournissent, toutes, différents types de PFNL. 
Cependant, les efforts visant à exploiter ces ressources, à ce jour, ont été limités. L’on a tenté 
à travers quelques études de calculer la valeur des PFNL au niveau national (Agrawal  et al., 
2013). Le Mali constitue une exception. Selon Faye  et al. (2010), les PFNL représentent 
jusqu’à 40 % de son revenu annuel national. En 2012, quelque 350 000 t de noix de karité non 
transformées avaient été exportées à partir de l’Afrique, pour une valeur marchande d’environ 
120 millions de $ EU (http://www.globalshea.com).
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2. Prévisions climatiques et impacts socioéconomiques 
et environnementaux d’ici à 2050 pour le secteur 
de la foresterie/agroforesterie

2.1. Modélisation des impacts prévus/quels modèles adopter 

Les prévisions des changements climatiques pour l’Afrique, en général, sont très variables. 
Cependant, la plupart des modèles concernant les changements de température et de précipitations 
en Afrique (y compris les deux modèles MMD qui intègrent des forçages climatiques connus et 
des simulations MMD-A1B qui s’étendent sur le 21e siècle et classés dans le Programme pour 
le Diagnostic du modèle climatique) prévoient une augmentation de la température d’ici à la fin 
du 21e siècle, la moyenne multi-modèle étant de 2,5–3°C en Afrique de l’Ouest (Baptista  et al., 
2013). Les régions du Sahel et du Sahara pourraient enregistrer l’augmentation de température la 
plus élevée, les augmentations prévues dépassant 5°C. En dépit des variations entre modèles, il 
existe un consensus général selon lequel les systèmes de précipitations subiront des changements 
importants, la tendance étant la réduction des précipitations dans les zones à forte pluviométrie, 
en particulier celles situées le long de la région de la côte guinéenne et dans les zones au climat 
plus humide dans le Sahel et dans certaines parties du Sahara (Jalloh  et al., 2013). L’Afrique 
de l’Ouest est particulièrement vulnérable aux impacts des changements et à la variabilité 
climatiques, en raison de ses caractéristiques socioéconomiques et physiques, qui la rendent 
susceptible de manière disproportionnée aux conséquences néfastes découlant des variations 
climatiques (Baptista  et al., 2013). Il existe un risque important que la capacité d’adaptation de 
nombreux écosystèmes forestiers africains, qui fournissent des biens et services essentiels, soit 
dépassée. De même, les changements climatiques pourraient menacer la sécurité alimentaire, 
car les changements soudains de température pourraient accroître les taux de désertification qui 
seront exacerbés par les systèmes de migration évolutifs et la surexploitation des terres agricoles. 
Au début des années 80, la population rurale du Niger a connu une décennie de sécheresse pendant 
laquelle plus de 100 000 personnes ont perdu la vie à travers le Sahel, et des centaines de milliers 
d’autres sont devenues dépendantes de l’aide alimentaire (Anderson  et al., 2013). L’on craignait 
que cette tendance à la « désertification » ne continue vers le Sud dans les terres herbeuses et les 
savanes boisées de l’AO.

Les changements climatiques ont déjà affecté plusieurs aspects des écosystèmes forestiers en AO, 
y compris la croissance et le dépérissement des arbres, la distribution des espèces, les systèmes 
saisonniers dans les processus de l’écosystème et la dynamique de la population des espèces 
forestières (Baptista  et al., 2013). Dans certains cas, il a été sous-entendu dans la disparition 
d’espèces forestières. Au Burkina Faso, par exemple, la disparition locale de plusieurs espèces 
appréciées pour leurs produits forestiers non ligneux (par exemple, Adansonia digitata, Diospyros 
mespiliformis et Anogeissus leiocarpa) serait due à une combinaison de sécheresses récentes 
récurrentes et de la récolte non durable de ces espèces. Au Ghana et dans d’autres pays d’Afrique 
de l’Ouest, l’espèce arboricole Khaya senegalensis est en déclin. Une recrudescence des maladies 
liées aux changements climatiques pourrait accroître la pression sur cette espèce à cause de la sur-
récolte de son écorce qui est utilisée comme médicament pour plusieurs maladies.

Les changements climatiques pourraient changer les régimes d’incendie dans les forêts et la 
savane - terres à bois, l’incidence des incendies pouvant augmenter dans la bande sahélienne 
(Baptista  et al., 2013). L’augmentation des niveaux de CO

2
 peut affecter la croissance des arbres 

par le truchement de l’augmentation des taux de la photosynthèse et de l’amélioration de l’efficacité 
de l’utilisation de l’eau. Certains modèles de végétation dynamiques indiquent des changements de 
végétation qui s’expliquent par des facteurs liés aux changements climatiques et atmosphériques, 
en particulier la fertilisation à l’aide du CO

2
 et l’abondance accrue de la végétation-C3 par rapport 
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à la végétation-C4 à des niveaux de CO
2 
élevés (Scheiter et P., 2015). Cet « effet d’engrais » peut 

favoriser la propagation des forêts au détriment des terres herbeuses, car il permettra aux arbres 
de récupérer plus rapidement après les feux de brousse et d’atteindre plus rapidement des hauteurs 
leur permettant d’échapper aux feux. Lorsque l’on prend en compte les changements climatiques 
uniquement, les résultats d’un exercice récent de modélisation des prévisions de la végétation 
indiquent des changements de biome vers une tendance au verdissement en Afrique de l’Ouest 
d’ici à 2050, une augmentation du couvert d’arbres et des zones intérieures étant prévue au Benin, 
au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, au Ghana et au Togo. Toutefois, lorsque l’on prend en compte 
les impacts de l’homme, les modèles utilisés dans cette étude indiquent une dégradation future 
des forêts et une désertification potentielle (Heubes  et al., 2011). La hausse de la température et 
la baisse des précipitations se sont traduites par une importante baisse de la densité des arbres de 
1954 à 2002 dans le Sahel occidental dans deux sites au Sénégal, ainsi que par une importante 
baisse des espèces d’arbres dans le Sahel (Mauritanie, Mali, Burkina Faso, Niger et Tchad) de 
1960 à 2000 (Gonzalez  et al., 2012). 

2.2. Modélisation des impacts prévus/quels modèles ne pas adopter 

Il ressort de l’analyse des systèmes climatiques qu’il existe encore de nombreuses lacunes 
dans les connaissances concernant les impacts des changements climatiques sur les forêts et les 
populations en Afrique et la manière dont les mesures d’adaptation peuvent être mieux adaptées 
aux conditions locales. De manière spécifique, des incertitudes persistent en ce qui concerne la 
compréhension des changements climatiques futurs et leur impact sur les principaux secteurs 
de développement, notamment l’agriculture, la sécurité alimentaire et les forêts, car les impacts 
varient considérablement dans l’espace et dans le temps (Müller  et al., 2014). L’élaboration 
d’une représentation du Modèle de circulation général (GCM) de la Mousson en Afrique de 
l’Ouest demeure un défi pour les groupes de modélisation du climat ; les modèles existants ne 
reproduisent pas fidèlement les principales caractéristiques du climat actuel en Afrique de l’Ouest 
et leur résultats pour cette région sont souvent contradictoires (Biasutti  et al., 2008 ; Biasutti 
et Sobel, 2009). Par conséquent, il existe encore beaucoup d’incertitudes en ce qui concerne 
les scénarios de changements climatiques auxquels la région de l’AO est confrontée (SWAC-
OECD/ECOWAS, 2008). La mesure compliquée et incertaine des impacts futurs du climat sur 
la région nécessite une certaine prudence lorsque l’on analyse les prévisions des modèles. En 
outre, il existe encore des désaccords concernant la dynamique de la végétation d’Afrique de 
l’Ouest (AMCEN, 2011). Il ressort des études locales en Afrique de l’Ouest que le déplacement 
des espèces d’arbres et zones de végétation vers le Sud résulte d’un « assèchement » (Heubes  et 
al., 2011). En revanche, aucune évolution vers le Sud du Sahara n’a été constatée au cours de la 
période 1980-1997, selon une étude fondée sur les données satellitaires à long terme. Certaines 
conclusions indiquent une tendance à l’augmentation de la verdure de la végétation (indice NDVI) 
dans certaines parties de l’Afrique de l’Ouest (Ezeife, 2014), y compris les 5 millions d’hectares 
des régions de Zinder et de Maradi au Niger. En raison de la régénération naturelle gérée par les 
paysans et de l’augmentation de la pluviométrie, ces deux zones avaient un couvert arboricole 
plus important en 2005 qu’il y a 20 ans, en dépit de la croissance démographique (Reij  et al., 
2009). Le contraste entre les augmentations localisées de la verdure et une baisse générale de la 
verdure pourrait s’expliquer par l’hétérogénéité spatiale à petite échelle de différentes tendances 
(Giannini  et al., 2008).
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2.3. Quels comportements et mesures peuvent atténuer les 
incertitudes ?

En dépit de leurs incertitudes, les études de modélisation ont fourni des informations utiles qui 
devraient être prises en compte pendant l’élaboration des stratégies de développement intelligentes 
face au climat. En particulier, l’on devrait adopter des stratégies qui permettent l’adaptation 
des plans en réponse aux changements imprévus et offrir une gamme d’options judicieuses 
pour le renforcement de la résilience. Les impacts probables des changements climatiques, 
notamment une baisse plus importante des précipitations dans la région de la côte guinéenne et 
un climat plus humide dans le Sahel, nécessitent, de toute évidence, l’élaboration de nouvelles 
stratégies d’adaptation, bien que l’on ne sache pas à l’heure actuelle quelle sera l’ampleur de ces 
changements. Étant donné que nombres de communautés rurales dépendent directement de la forêt 
et des arbres dans les champs agricoles pour la satisfaction de leurs besoins de base (nourriture, 
combustible, fourrage et fibres), les changements climatiques constituent une réelle menace pour 
leurs moyens d’existence. Les changements phénologiques, les menaces pour la biodiversité des 
espèces et la migration de la faune et de la flore pourraient avoir des conséquences négatives sur 
les systèmes de production, en particulier, étant donné que les mauvaises récoltes et la mort du 
bétail causent déjà d’importantes pertes économiques en Afrique de l’Ouest qui minent la sécurité 
alimentaire. Nourrir une sous-région dont les taux de croissance démographique sont les plus 
élevés au monde, nécessitera une transformation radicale d’une agriculture essentiellement sous-
développée au cours des prochaines décennies. Un défi majeur consiste à accroître la production 
agricole des agriculteurs pauvres en ressources, sans exacerber les problèmes environnementaux 
tout en s’adaptant aux changements climatiques.

3. Progrès constatés, goulots d’étranglement et 
prochaines étapes en vue de faciliter l’adaptation 
et l’atténuation dans le sous-secteur dans la région 

Les agriculteurs sont probablement le groupe qui est confronté aux menaces les plus importantes 
dues aux changements climatiques en AO. Toutefois, ils pourraient jouer également un rôle 
majeur en vue d’y remédier grâce à des pratiques efficaces intelligentes face au climat. Les 
technologies d’agriculture intelligente face au climat permettent de générer plusieurs avantages – 
de manière spécifique les avantages en termes de sécurité alimentaire et de développement, ainsi 
que d’adaptation aux changements climatiques et les co-avantages de l’atténuation. Cette section 
présente certaines évolutions techniques et scientifiques importantes concernant les pratiques 
intelligentes face au climat dans le secteur de la foresterie et de l’agroforesterie, ainsi que les 
dispositions stratégiques et institutionnelles, et les mécanismes financiers nécessaires pour assurer 
une transition sans heurt à des systèmes de production susceptibles de comporter d’importants 
avantages en termes d’atténuation en augmentant les puits de carbone et en réduisant les émissions. 
De même, la présente section met en exergue les principaux obstacles à l’adoption de pratiques 
intelligentes face au climat et trace les sentiers du futur pour l’adaptation et l’atténuation dans le 
secteur de la foresterie et de l’agroforesterie.

3.1. Aux niveaux scientifique et technique

Agroforesterie : il existe suffisamment de preuves scientifiques qui indiquent que la résilience 
écologique et agricole aux changements climatiques repose sur le maintien d’une gamme variée de 
systèmes de production intégrés combinant les cultures, le bétail et les arbres (Scherr et McNeely, 
2008 ; Sinare et Gordon, 2015). Ces systèmes agricoles, appelés systèmes d’agroforesterie 
(ou agro-sylvo-pastoraux), peuvent améliorer la sécurité alimentaire, réduire l’ampleur des 
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changements climatiques et renforcer la résilience (Bayala  et al., 2012). Selon le Centre 
mondial de l’agroforesterie, « l’agroforesterie est particulièrement bien placée pour satisfaire 
tant le besoin d’amélioration de la sécurité alimentaire que d’augmentation des ressources 
pour l’énergie, ainsi que la nécessité de gérer de manière durable les paysages agricoles pour 
les services écosystémiques importants qu’ils assurent ». La recherche dans ce domaine porte 
essentiellement sur quatre principaux thèmes : 1) l’élaboration des concepts et principes de 
l’agroforesterie ; 2) la création de bases de données pertinentes pour l’agroforesterie ; 3) la mise 
au point de méthodes d’agroforesterie ; et 4) la conception et l’évaluation de la performance de 
prototypes de technologies. Certaines technologies d’agroforesterie qui ont été largement testées 
en Afrique de l’Ouest sont indiquées ci-après : • la culture en couloirs, c’est-à-dire pratiquer 
des cultures annuelles entre les rangées d’arbres ; • la plantation d’arbres sur les limites des 
exploitations/haies vives, au titre de laquelle les arbres sont plantés le long des limites ou des 
lignes des propriétés ; • l’agriculture à plusieurs strates qui repose sur les jardins potagers et 
les agro-forêts qui combinent plusieurs espèces ; • les arbres éparpillés dans les champs, c’est-
à-dire l’inclusion d’arbres, arbustes ou cultures vivaces ombragées tels que le café et le cacao, 
éparpillés parmi les cultures ou les pâturages et le long des limites des exploitations agricoles ; 
et peut-être chose plus importante ; • la régénération naturelle gérée par l’agriculteur (RNGA), 
qui pourrait avoir contribué non seulement à une augmentation remarquable de la verdure de la 
végétation ou « au reverdissement » à grande échelle (Herrmann  et al., 2005), mais également à 
l’amélioration des conditions agricoles et environnementales (Reij  et al., 2009). Il s’agit d’une 
méthode agricole intelligente face au climat prometteuse qui constitue un moyen peu onéreux 
d’améliorer les moyens d’existence en milieu rural (Weston  et al., 2014) et pourrait contribuer 
à l’atténuation des impacts des changements climatiques en séquestrant de grandes quantités de 
carbone dans la biomasse des arbres et le sol, outre la conservation de la biodiversité. La majeure 
partie de la nouvelle compréhension de l’AIC est le fait de différents partenaires de la recherche 
et organismes de développement qui ont constitué un corpus de recherche sur des questions telles 
que l’utilisation de variétés particulières d’arbres et la manière dont elles peuvent améliorer la 
qualité du sol, compléter les cultures de champs spécifiques et générer de nouveaux flux de revenu 
pour les petits exploitants agricoles.

Les recherches passée et actuelle sur les systèmes de production d’agroforesterie ont porté, 
dans une large mesure, sur l’amélioration des systèmes eux-mêmes, essentiellement en termes 
d’adaptabilité ; l’acceptation sociale et culturelle ; l’intégration des connaissances, pratiques 
et capacités locales ; les questions d’équité et de genre ; la caractérisation des cultures en ce 
qui concerne les exigences d’espace minimum, les besoins d’eau et d’engrais, et la tolérance à 
l’ombre ; la sélection des arbres et arbustes ; et l’évaluation des services générés par l’écosystème. 
Des travaux de recherche plus approfondie s’avèrent nécessaires afin de s’attaquer aux différents 
problèmes dans la région de la CEDEAO et permettre la mise à profit des opportunités découlant 
de l’intégration des arbres dans les terres cultivées. Parmi les thèmes des nouvelles études qui sont 
nécessaires figurent :

1. les interactions biophysiques entre arbres et cultures et arbres-cultures-bétail et leurs impacts 
sur la performance technique des systèmes de l’agroforesterie. Au nombre des principaux 
variables et phénomènes à étudier figurent les propriétés du sol et de l’eau, la séquestration 
du carbone, l’illumination, la température et le tampon du microclimat. En outre, il sera 
nécessaire d’étudier la mise en place et la gestion de systèmes mettant l’accent en particulier 
sur : i) l’identification des arbres/matériel génétique (y compris les espèces locales, les espèces 
tolérantes à l’ombre, les espèces de fourrage, les arbres fruitiers et les plantes médicinales) 
qui sont écologiquement adaptés à l’environnement cible et peuvent ainsi améliorer la 
résilience de l’agro-écosystème ; ii) la détermination de la manière dont les arbres et les 
cultures partagent les ressources terrestres et souterraines dans un contexte de changements 
climatiques ;
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2. l’innovation sociale au niveau des institutions, la gouvernance et les marchés, y compris 
l’environnement stratégique, en particulier en ce qui concerne les arbres et le régime foncier. 
Les principaux objectifs sont : i) identifier les voies et moyens d’améliorer le cadre juridique 
de manière à préciser le statut des arbres dans le champ et autonomiser les agriculteurs en 
vue de gérer les arbres ; ii) trouver les voies et moyens d’associer toutes les parties prenantes 
à l’élaboration et à la gestion des systèmes d’agroforesterie ; iii) déterminer les meilleurs 
voies et moyens de reconnaître l’importance des innovations locales et du savoir local qui 
contribuent à l’intégration de la promotion du système arbres-cultures ; et iv) identifier 
les dispositions à prendre à l’effet d’assurer un régime foncier sûr pour les individus et les 
communautés, intégrer le soutien politique et institutionnel à l’agroforesterie, et améliorer 
la participation des femmes à la prise de décision au sein du ménage et de la communauté ;

3. les moyens d’existence et la performance économique de l’agroforesterie, y compris la 
manière dont elle peut contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, tout en fournissant 
d’importants services écosystémiques ;

4. la mise à échelle des meilleures pratiques d’agroforesterie et la mise à profit des opportunités 
d’exploitation découlant des partenariats et des technologies numériques.

Au nombre des principaux obstacles à la pratique de l’agroforesterie figurent :

• le faible accès aux intrants et aux ressources de l’agroforesterie, notamment l’eau, les 
semences et le matériel génétique et le crédit ;

• l’absence de régime foncier et de régime arboricole qui ne permet pas de garantir à long terme 
les avantages tirés des investissements initiaux ;

• les problèmes de production ou de gestion de l’agroforesterie concernant le manque de 
connaissances relatives aux systèmes d’agroforesterie, le contrôle de la qualité, le stockage, 
la transformation des produits, l’accès aux services de vulgarisation techniques et les coûts 
initiaux par rapport aux avantages à long terme ;

• les principaux avantages de l’agroforesterie se matérialisent à moyen terme au moins cinq 
à dix années après la mise en application. Ceci signifie que les agriculteurs doivent être 
disposés à investir dans sa mise en place et sa gestion pendant plusieurs années avant que les 
principaux avantages ne soient générés ; 

• la commercialisation des produits et services d’agroforesterie, le manque d’accès aux 
infrastructures de transport, de manutention, de transformation et de commercialisation, 
les interdictions concernant les produits de bois d’œuvre, la surproduction et l’absence de 
demande pour les produits.

Foresterie : les zones forestières en Afrique de l’Ouest abritent une grande diversité d’espèces, 
notamment des milliers d’arbres et d’espèces d’arbustes qui sont des sources précieuses de 
composés pertinents sur le plan médicinal, de gommes et résines, d’épices et de condiments, 
de matériels de teinture et de tannage, de légumes comestibles, de fruits, de stimulants et de 
fourrage. En outre, beaucoup de ces espèces d’arbres peuvent accroître la fertilité du sol grâce à 
la fixation de l’azote. De même, les produits des ressources forestières et des terres boisées sont 
connus pour la fourniture de ressources et de revenus nécessaires aux communautés locales, en 
particulier pendant les périodes de sécheresse et d’autres catastrophes climatiques. Par conséquent, 
l’amélioration des systèmes à base d’arbres peut contribuer simultanément à la mise en application 
des principales conventions environnementales des Nations Unies sur l’environnement, la 
Convention-cadre sur les changements climatiques (CCNUCC), la Convention sur la lutte contre 
la désertification (CLD) et la Convention sur la diversité biologique (CBD). L’utilisation actuelle 
se résume presqu’entièrement à l’extraction dans le cadre d’une gestion limitée de ces ressources 
considérables en vue de la production et l’utilisation durables. 
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Les efforts de recherche dans la région de l’AO se sont essentiellement concentrés sur les études 
descriptives des écosystèmes de forêts naturelles et de la sylviculture de plantation à l’aide 
d’espèces exotiques (Evans et Turnball, 2004). Par conséquent, il persiste certaines lacunes 
importantes de connaissances. Tout d’abord, il est nécessaire de disposer d’informations de base 
exactes sous forme d’inventaires des forêts nationales de la région. Ces inventaires tiendraient 
lieu de cadre de base pour la planification, la mise en œuvre et le suivi des activités de gestion et 
de conservation des forêts. Par ailleurs, l’on ne dispose pas de méthodes efficaces de délégation 
de la responsabilité de la gestion des forêts aux communautés locales et au secteur privé, tout en 
préservant l’accès aux ressources forestières et leur utilisation durable. Par ailleurs, il convient 
de déployer des efforts de recherche systématiques afin d’améliorer la compréhension de la 
dynamique des forêts naturelles et des terres boisées, ainsi que leurs réponses aux perturbations 
répandues (feu, pâturage, exploitation du bois) et changements climatiques. Enfin, il est nécessaire 
d’identifier des approches sylvo-culturales qui pourraient plaire aux petits exploitants agricoles 
et paysans, notamment les techniques de reboisement et de restauration qui utilisent les espèces 
locales et les systèmes de paiement pour les services écosystémiques.

3.2. Au niveau des politiques et institutions

Afin de relever les nombreux défis posés par les changements climatiques dans le secteur de la 
foresterie et de l’agroforesterie, il est urgent de mieux aligner les approches stratégiques à travers 
les frontières agricoles, environnementales et financières au niveau régional sur les mécanismes 
institutionnels novateurs en vue d’appuyer le passage à des technologies et pratiques intelligentes 
face au climat. À ce jour, au sein de la CEDEAO, des progrès ont été enregistrés en vue d’assurer 
la coordination et la coopération nécessaires au plan international. 

Un cadre stratégique propice : d’importants efforts ont été déployés afin d’améliorer la cohérence 
de l’élaboration des politiques nationales et de mettre en place des politiques internationales 
coordonnées. Au niveau national, la quasi-totalité des États de la zone CEDEAO ont élaboré des 
politiques relatives aux changements climatiques qui sont contenues dans les Plans nationaux 
d’adaptation (PNA) et les Actions nationales d’atténuation appropriées (ANAA), ainsi que 
des stratégies nationales ou régionales relatives aux changements climatiques. Des plans de 
développement agricole et de sécurité alimentaire sont contenus dans les Plans nationaux 
d’investissement dans l’agriculture (PNIA) et dans les documents de stratégie pour la réduction 
de la pauvreté (DSRP). En particulier, s’agissant du secteur de la foresterie, la CEDEAO a entamé 
le processus de mise en œuvre du Plan de convergence pour la gestion et l’utilisation durables 
des écosystèmes forestiers en Afrique de l’Ouest. Le plan a été adopté au cours de la réunion 
des ministres responsables de la foresterie et de l’environnement qui s’est tenue du 9 au 12 
septembre 2013. Le potentiel du plan en termes d’agroforesterie est bien documenté, bien que 
des défis d’ordre structurel demeurent. Les questions relatives au régime foncier et des arbres, par 
exemple, continuent de dissuader l’investissement des petits exploitants agricoles dans les arbres, 
en particulier en milieu rural. De même, les questions de conservation et environnementales 
constituent une importante source de préoccupation. La plupart des pays d’Afrique de l’Ouest 
évoluent vers la mise en œuvre de réformes agraires afin de veiller à ce que les agriculteurs 
intègrent les arbres dans les systèmes d’utilisation des terres.

Institutions et gouvernance : afin d’assurer une approche stratégique efficace et cohérente 
concernant les forêts et les changements climatiques, les décideurs au niveau national intègrent 
les stratégies et plans relatifs aux changements climatiques dans les cadres nationaux de la 
politique forestière et d’autres secteurs qui affectent les forêts. Chose toute aussi importante, les 
priorités en matière d’adaptation et d’atténuation fondées sur les forêts sont prises en compte 
dans les stratégies nationales relatives aux changements climatiques. Plusieurs pays ont admis la 
nécessité d’adopter une réforme juridique en vue de mettre en œuvre les stratégies nationales sur 
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REDD+, et une initiative est en cours en vue de renforcer les structures, opérations et capacités 
des institutions en charge de la foresterie. D’autres processus importants qui ont des implications 
sur la gestion et la gouvernance concernant les forêts, notamment ceux afférant à la mise en œuvre 
de la loi sur les forêts, la gouvernance et le commerce devraient également être pris en compte.

Émergence de la REDD (Réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des 
forêts dans les pays en développement) : il ressort clairement des débats sur les changements 
climatiques que le secteur de la foresterie jouera un rôle essentiel dans l’atténuation. La REDD 
ouvre de nouvelles possibilités pour le secteur de la foresterie et l’environnement. Les défis et 
opportunités découlant des changements climatiques, et l’importance accrue accordée au carbone, 
créent un nouveau paradigme dans lequel les pauvres en milieu rural peuvent jouer un important 
rôle dans le développement régional de l’Afrique de l’Ouest, et où les communautés et les nations 
qui alignent leurs objectifs agricoles et de foresterie peuvent tirer des avantages importants. La 
gestion durable des systèmes d’agroforesterie (y compris les systèmes d’arboriculture) et des 
forêts revêt un caractère essentiel pour la réussite des efforts d’atténuation communautaires, étant 
donné que la perte du couvert arboricole contribue, dans une large mesure, aux émissions de 
GES dans la sous-région. Heureusement, tant les gouvernements que les organisations régionales 
manifestent un intérêt croissant pour ce volet qu’ils cherchent à mieux connaître à l’effet de 
promouvoir le développement dans ce domaine (Mbow  et al., 2012). Par conséquent, un nombre 
croissant d’initiatives ont été lancées afin de remplir les critères de la REDD, notamment les 
Plans nationaux d’adaptation (PNA), les initiatives de gestion des terres de l’agriculture durable, 
les initiatives de plantation et de reverdissement (par exemple, la Grande muraille verte), et les 
systèmes durables d’énergie ligneuse qui sont davantage neutres sur le plan du carbone. De 
même, une stratégie d’enrichissement du carbone au niveau du paysage  permettra d’accroître la 
disponibilité de la biomasse pour l’énergie, de réduire la pression sur les forêts qui sont essentielles 
pour les services de l’environnement, tout en enrichissant les sols afin qu’ils soient plus productifs 
et favorisent l’accroissement de la production et des revenus agricoles. Les principaux obstacles 
techniques à la mise en œuvre de la REDD (Mbow  et al., 2012) en Afrique de l’Ouest concernent 
le manque de comptabilité appropriée pour les émissions, d’incitations en matière de transfert 
et l’absence d’un système efficace de suivi, d’établissement de rapports et de vérification des 
actions, en particulier, en ce qui concerne la déforestation, la dégradation et les stocks de carbone.

En dépit de l’élaboration de certains cadres et stratégies institutionnels pour le secteur de la 
foresterie et de l’agroforesterie à l’aide de mécanismes nationaux et internationaux dans la sous-
région de l’Afrique de l’Ouest, la transformation du système d’agriculture des petits exploitants 
agricoles en système d’agriculture intelligente face au climat est freinée par plusieurs obstacles, 
notamment :

L’absence de capacités techniques et institutionnelles : beaucoup de pays ou de gouvernements 
locaux et leurs organismes dans la sous-région ne disposent pas de suffisamment de personnel 
ou sont surchargés, en particulier en ce qui concerne le personnel technique. La plupart des 
gouvernements ne disposent pas de suffisamment de ressources financières et humaines pour 
mettre en œuvre les programmes d’adaptation aux changements climatiques dans le secteur de la 
foresterie.

Dysfonctionnement des structures institutionnelles : les processus bureaucratiques pénibles et 
compliqués dans certains organismes étatiques, on le sait, freinent la mise en œuvre appropriée 
de la transformation climato-intelligente des petites exploitations agricoles. Par exemple, dans 
la plupart des pays, le système de régime foncier ne permet pas une planification appropriée 
de l’utilisation des terres et l’intégration des activités de foresterie (plantation et régénération 
naturelle), en raison de la persistance du conflit entre les droits fonciers traditionnels et modernes. 
Par ailleurs, il est encore nécessaire d’améliorer la qualité de la gouvernance forestière afin d’assurer 
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la réussite de l’adaptation et de l’atténuation des impacts des changements climatiques axés sur 
les forêts. Par exemple, les systèmes d’évaluation et de suivi de la gouvernance forestière doivent 
être adaptés à chaque pays en tenant compte d’une gamme d’autres questions de gouvernance 
forestière, notamment la mise en œuvre de la loi sur les forêts. 

3.3. Au niveau financier 

Les changements climatiques créent de nouveaux besoins de financement en vue d’appuyer les 
investissements essentiels, ce qui nécessitera des solutions novatrices d’ordre institutionnel. Il 
ressort d’une étude récente du financement des forêts en Afrique (Gondo, 2010) que le financement 
public national constitue la principale source de financement des activités de foresterie dans 
la plupart des régions du continent, y compris la région de la CEDEAO. Ce financement 
provient, en général, des allocations budgétaires du gouvernement en faveur des institutions/
organismes officiels de foresterie et des revenus générés par les forêts étatiques ; mais certains 
sont tirés d’investissements effectués par le secteur privé national, les banques commerciales 
et les institutions de microfinance. Les sources les plus répandues de revenu comprennent les 
redevances d’usagers/licences de récolte ou d’usage, les taxes, les amendes, la confiscation et les 
dommages pour violation de la législation, et la vente directe des plantes, du matériel végétal et 
d’autres produits forestiers. 

La deuxième source de flux de financement des forêts concerne les deux principaux mécanismes 
suivants : l’Aide publique au développement (APD) et les Investissements directs étrangers privés 
(IDE). Le Fonds pour l’environnement mondial aux communautés locales (FEM) finance « des 
subventions nouvelles et supplémentaires et apporte un financement concessionnel en vue de couvrir 
les coûts supplémentaires convenus des mesures visant à assurer les avantages environnementaux 
mondiaux convenus ». Le FEM est l’unique fonds de financement multi-conventionnel qui 
constitue, à présent, la principale source de financement, en particulier pour appuyer la mise en 
œuvre de la Convention sur la diversité biologique (CBD) et de la CCNUCC. De même, le FEM 
apporte un soutien à la mise en œuvre de la Convention de lutte contre la désertification des 
NU (CNUD). Le portefeuille de la foresterie de la Banque africaine de développement (BAD) 
représente, à l’heure actuelle, environ 352 millions de $ EU. Le programme de foresterie de la 
CEDEAO est en train d’intensifier la mobilisation des ressources financières par le truchement 
de partenariats plus solides avec la BAD. L’Organisation internationale de commerce du bois 
d’œuvre (OICB) apporte également une contribution à l’APD concernant la foresterie, le Ghana 
étant le principal bénéficiaire de ces fonds dans la région de la CEDEAO. Au nombre d’autres 
contributeurs figurent la Facilité nationale pour le programme de forêts (FNPF), qui est abritée 
par la FAO ; le Fonds durable de la foresterie en Afrique (FDFA) qui met l’accent également sur 
le Ghana ; et le Programme d’investissement dans la forêt (PIF). Bien que ce dernier n’ait pas 
encore décaissé des fonds, le sous-comité du PIF a approuvé des programmes dans huit pays à 
l’échelle mondiale, notamment deux de la région de la CEDEAO (Burkina Faso et Ghana). Par 
ailleurs, dans des pays tels que le Mali, l’on est en train de mettre en place le Fonds climat vert 
afin de promouvoir une économie verte.

En dépit de la diversité des contributeurs, la gestion durable des forêts dans la région de la 
CEDEAO nécessite une augmentation sensible des ressources financières afin de surmonter 
le niveau de dégradation. Au nombre des principaux problèmes et déficits figurent la faible 
importance du profil et de la priorité accordée au secteur de la foresterie (les budgets des États 
sont généralement maigres) ; l’inefficacité des systèmes de recouvrement des recettes ; la fuite des 
revenus forestiers ; la faiblesse de l’application de la loi qui se traduit par une incidence élevée des 
activités illégales et un faible niveau de recouvrement des recettes ; l’accès limité au financement et 
aux lignes de crédit pour le secteur privé ; l’insuffisance du soutien financier aux petits exploitants 
agricoles et aux efforts de foresterie communautaires ; et l’insuffisance de la prise en compte 
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de la contribution des PFNL aux recettes de la forêt. À ce jour, l’adoption de l’agroforesterie a 
été financée par l’Aide publique au développement (APD) et l’Investissement direct étranger 
(IDE) par le truchement des ONG. Il existe également des investissements du secteur privé dans 
les pratiques de gestion de l’agroforesterie, qui mettent l’accent sur la réintroduction des arbres 
d’ombrage dans les plantations de cacao afin d’améliorer les conditions biophysiques des champs, 
tout en améliorant la biodiversité et en permettant la diversification des produits pour les petits 
exploitants agricoles (Obiri  et al., 2007).

Il existe beaucoup d’opportunités, mais il est nécessaire de renforcer le soutien institutionnel et 
financier actuel afin de permettre aux petits exploitants agricoles de les mettre à profit. De manière 
plus spécifique, il existe : 

• une demande croissante pour les produits de la foresterie (en particulier, les matériaux de 
construction) dans la région, ce qui crée un marché direct important pour les produits de la 
foresterie ;

• des marchés nationaux et internationaux croissants pour les produits forestiers non ligneux 
qui constituent des marchés et des opportunités d’investissement, en particulier dans les pays 
à faible couvert forestier ;

• le financement du carbone – il existe une gamme croissante de mécanismes de financement 
que la région pourrait mettre à profit, pour autant que les problèmes de capacité soient résolus 
et qu’un climat d’investissement propice soit créé. 

3.4.  Prochaines étapes

Afin d’assurer la mise en application de pratiques efficaces intelligentes face au climat dans le 
secteur de la foresterie et de l’agroforesterie en Afrique de l’Ouest, les questions suivantes doivent 
être prises en compte dans la région : 

• l’amélioration des droits de propriété, y compris le régime des arbres et foncier. Ceci devrait 
constituer le point de départ de la promotion de l’investissement dans le secteur de la foresterie 
et de l’agroforesterie ;

• la réforme de la politique et de la législation forestières : dans plusieurs pays africains, 
l’environnement stratégique existant encourage l’utilisation non durable de la forêt en sous-
évaluant et réduisant les tarifs des ressources forestières. Par conséquent, il convient de 
promulguer et de mettre en œuvre les lois existantes en matière d’exploitation forestière et de 
protection de l’environnement ;

• la gouvernance : les missions des gouvernements africains devraient consister à améliorer 
la gouvernance en mettant l’accent sur la transparence et la responsabilité, l’état de droit et 
l’amélioration de la gestion financière et des processus budgétaires. Davantage de droits et 
de responsabilités devraient être accordés aux agriculteurs, aux communautés locales et au 
secteur privé, le cas échéant ;

• la participation des agriculteurs et des communautés aux activités de foresterie par le 
truchement des changements d’ordre stratégique et juridique. Par ailleurs, la formation sur la 
planification participative permettra aux organismes en charge de la foresterie d’établir des 
partenariats en vue de la gestion des forêts et du reboisement avec les communautés locales et 
les ONG. En outre, le gouvernement devrait faciliter le dialogue entre les différentes parties 
prenantes afin de faciliter la gestion durable des forêts par les populations locales et résoudre 
les conflits locaux ;

• le renforcement de la participation du secteur privé à la planification et à l’élaboration des 
politiques des industries de foresterie et d’agroforesterie ;
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• l’amélioration et la diffusion du savoir et des technologies liés à la forêt. Davantage de 
travaux de recherche devraient être effectués sur les meilleures pratiques et stratégies sylvo-
culturales à l’effet d’améliorer les marchés d’exportation en collaboration plus étroite avec 
les chercheurs et les utilisateurs potentiels des résultats. Par ailleurs, les leçons tirées des 
activités de terrain pilotes doivent faire l’objet d’une plus large diffusion ;

• le changement d’ordre institutionnel et l’autonomisation ; la politique de réforme et les 
responsabilités en matière de réglementation des institutions du secteur public ; la participation 
communautaire à la gestion des ressources forestières, la participation accrue du secteur privé, 
en particulier à la gestion des plantations ; la participation de la société civile, l’amélioration 
de la transparence et de la responsabilité relatives aux activités forestières ; la décentralisation 
de l’administration ; le renforcement des capacités en matière de gestion des ressources au 
niveau local.

4. Messages et recommandations pour les sous-secteurs

4.1. Concernant le cadre sur l’AIC de la CEDEAO 

Compte tenu de ce qui précède, la CEDEAO, ainsi que les organisations régionales pertinentes 
qui s’intéressent au développement de la région, en particulier au développement agricole lié 
à l’adaptation aux changements climatiques dans la région, doivent prendre en compte les 
suggestions suivantes :

• poursuivre les efforts d’intégration économique, en particulier l’adoption d’une monnaie 
commune et l’harmonisation de nombreuses politiques commerciales des États membres afin 
de promouvoir le commerce des produits de l’agroforesterie et arboricoles dans la région. La 
mise en œuvre efficace de la Politique révisée de la CEDEAO sur l’agriculture sera un pas 
dans la bonne direction ;

• poursuivre les efforts d’approfondissement des approches inter et multisectorielles de la 
recherche et du développement dans le domaine de la foresterie et de l’agroforesterie. Par 
exemple, créer une plateforme permettant aux chercheurs et praticiens d’avoir accès à des 
données de référence exactes sur les ressources forestières dans les différents pays, mieux 
comprendre et concevoir des stratégies, des programmes et activités d’agroforesterie efficaces 
pour la mise à échelle des histoires de réussite, notamment la protection et la régénération de 
la forêt, la régénération naturelle gérée par les agriculteurs dans d’autres pays ; 

• assurer la durabilité à long terme des efforts de mise à échelle et de diversification de 
l’agroforesterie en tant que science et pratique dans une gestion intégrée des ressources 
naturelles dans un cadre de connaissances-action. Ceci pourrait se faire par le truchement de 
la communication et de la diffusion en vue de l’adoption de meilleures pratiques de gestion 
des arbres et de la forêt ;

• créer des bases de données à jour sur les forêts en mettant au point un protocole d’inventaires 
commun qui fournira des informations harmonisées sur l’état actuel des écosystèmes de forêts 
et leurs ressources biologiques, ainsi que les tendances de la déforestation. Des systèmes de 
suivi doivent être mis en place afin d’assurer les mises à jour régulières de l’évaluation en 
cours des ressources forestières ;

• intensifier l’éducation. Ceci est un aspect essentiel du développement de la foresterie et de 
l’agroforesterie dans la région. Les capacités professionnelles et techniques en vue d’appuyer 
le développement de la foresterie et de l’agroforesterie font défaut. En conséquence, une 
intensification de la formation en matière de foresterie en termes de nombre d’étudiants et 
de qualité de l’enseignement sera essentielle pour le développement futur de la foresterie et 
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de l’agroforesterie. Parmi les priorités qui méritent de retenir l’attention aux niveaux local, 
régional et international figurent le soutien à un meilleur régime planifié du développement des 
capacités et de mobilisation dans le domaine de la foresterie ; la réorientation de l’éducation 
en matière de foresterie dans le contexte des nouvelles réalités régionales et mondiales ; une 
plus grande réceptivité aux besoins évolutifs des activités du paysage et de l’environnement, 
en mettant un accent particulier sur les besoins intersectoriels ; le renforcement des capacités 
des éducateurs et des écoles de foresterie, en les dotant des ressources d’apprentissage 
pertinentes en fonction du contexte et en privilégiant en particulier la formation des 
techniciens ; l’association de la recherche et des programmes académiques, et la stimulation 
de la collaboration et des échanges régionaux et internationaux ;

• promouvoir les changements politiques et institutionnels à différents niveaux (mondial et 
local), le cas échéant, afin de couvrir les secteurs de l’agroforesterie et de la foresterie ;

• faciliter les analyses intersites et interrégionales, les synthèses et échanges de connaissances ; 

• harmoniser les politiques et la législation forestières, faciliter la gestion décentralisée des 
ressources forestières et l’amélioration des approches de gouvernance, tout en associant les 
femmes et les jeunes ;

• faciliter l’accès aux opportunités existantes concernant l’adaptation, l’atténuation et la 
vulnérabilité liées aux changements climatiques ;

• assurer une meilleure connaissance de la dynamique actuelle de l’écosystème des forêts afin 
de créer une référence pour les actions futures ;

• assurer l’orientation, harmoniser les approches et les outils d’appui à la décision en vue de lutter 
contre la désertification et la dégradation des sols grâce à la réhabilitation des écosystèmes 
fragiles et dégradés (mangroves, zones humides et arides), la lutte contre les feux de brousse 
et l’exploitation anarchique des ressources pastorales partagées et transfrontalières ;

• appuyer la recherche et le développement sur la foresterie.

4.2. S’agissant de l’Alliance pour la convergence et la coordination 
des initiatives d’AIC en Afrique de l’Ouest 

• L’Alliance doit mettre l’accent sur les domaines d’intervention prioritaires ci-après : 

 - l’harmonisation et l’analyse des politiques ;

 - la connaissance de la dynamique des écosystèmes de forêts ;

 - la gestion des écosystèmes de forêts et du reboisement ;

 - la préservation de la biodiversité ;

 - la promotion des avantages socioéconomiques des écosystèmes de forêts afin de renforcer 
davantage les capacités des institutions et des communautés locales en vue d’appuyer 
l’utilisation complète et durable des ressources ;

 - la recherche sur la forêt ;

 - l’information, l’éducation et la communication, y compris l’encouragement des 
communautés locales à assumer la responsabilité des ressources de la foresterie. 

• L’Alliance doit accorder la priorité aux investissements public et privé nécessaires pour 
atteindre les différents objectifs de la conservation et satisfaire les besoins industriels, tout 
en veillant à ce qu’il existe une synergie entre leurs objectifs. Il est nécessaire d’assurer la 
diversification des produits et des marchés : la demande locale de PNLF des plantations est 
souvent limitée. Par conséquent, il est impératif de diversifier les marchés et de cibler les 
marchés créneaux à l’exportation afin d’avoir accès à un volume de demande suffisant pour 
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rendre l’entreprise durable sur le plan économique. Par ailleurs, davantage d’efforts doivent 
être déployés en vue d’assurer la transformation des produits bruts au niveau local avant 
l’exportation.

Conclusion

Dans la plupart des régions d’Afrique de l’Ouest, les moyens d’existence dépendent, dans une 
large mesure, des écosystèmes de forêts et des ressources arboricoles. Cependant, de nombreux 
facteurs du changement créent une série de défis d’ordre économique, écologique, sociopolitique 
et fondamentaux pour leur gouvernance. Les changements climatiques et leurs impacts sur les pays 
et toute la sous-région créent une nouvelle dimension, exacerbant une situation déjà difficile. Bien 
que des avancées aient été réalisées en ce qui concerne l’étude et la mise en œuvre des pratiques 
intelligentes face au climat, les paysages forestiers et les arbres en dehors des forêts font l’objet 
de transformations rapides présentant de nombreux défis à relever. Les principaux problèmes 
qui doivent être résolus dans ce processus concernent le manque d’expertise et les déficits de 
connaissances. En outre, la contribution des forêts à la création de richesses et à l’économie plus 
large des pays dans la sous-région est relativement limitée à l’heure actuelle, mal comptabilisée 
et généralement sous-appréciée. Au nombre des autres problèmes importants figurent la baisse 
des ressources humaines et financières ; la portée limitée dans laquelle le programme des fora 
internationaux sur la foresterie a été exploité ; la non application systématique de la législation, 
l’application des processus de contrôle et l’évaluation rigoureuse des impacts des grands travaux 
(notamment la construction de routes et de barrages) sur les écosystèmes de forêt ; et les systèmes 
de régime foncier qui créent peu ou pas de sécurité pour les petits exploitants agricoles. Les 
systèmes de gouvernance doivent créer un cadre pour l’élaboration des mécanismes de financement 
et la mise en œuvre de stratégies d’adaptation à plusieurs niveaux, souvent dans un contexte de 
changements institutionnels permanents tels que la décentralisation. Les politiques forestières 
doivent être mieux coordonnées, les accords internationaux et régionaux sur la conservation et 
l’utilisation de la forêt doivent être mieux mis en œuvre et les impacts des interventions dans 
les environnements de forêt doivent être mieux évalués. Un cadre régional pour la collaboration 
autour de l’agriculture intelligente face au climat qui traitera des problèmes du secteur de la forêt 
et de l’agroforesterie doit être mis en place afin de créer un mouvement de synergies en vue 
d’adopter des solutions durables.
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Conclusion
Atteindre la sécurité alimentaire durable dans un monde où de plus en plus la population s’accroit et 
les régimes alimentaires changent, est un défi majeur dans un contexte de changement climatique. 
En Afrique de l’Ouest, les conséquences du changement climatique sur l’agriculture vont affecter 
de manière disproportionnée les groupes pauvres et marginalisés qui dépendent de l’agriculture 
pour leur subsistance et qui ont une faible capacité d’adaptation. Les mauvaises récoltes liées au 
climat changeant, l’effondrement de la pêche et du bétail provoquent déjà des pertes économiques 
et compromettent la sécurité alimentaire ; et ces pertes sont susceptibles de devenir plus sévères 
si le réchauffement climatique se poursuit.

La Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a engagé un 
processus visant à intégrer l’agriculture intelligente face au climat (AIC) dans le plan régional 
d’investissement agricole ainsi que dans les plans nationaux d’investissement agricole des pays 
membres. Dans le contexte du changement climatique, l’AIC est une approche permettant de 
réaliser les priorités de développement agricole à court et à long terme, tout en permettant leur 
intégration à d’autres priorités de développement. Elle vise à aider les pays et les autres acteurs 
dans la sécurisation des politiques, des conditions techniques et financières nécessaires pour 
augmenter durablement la productivité, améliorer la résilience, réduire/supprimer les émissions 
de gaz à effet de serre, et améliorer la réalisation des objectifs nationaux de sécurité alimentaire 
et de développement.

Décideurs, chercheurs et praticiens trouveront dans ce livre, des informations pertinentes sur le 
paysage scientifique, politique et financier de l’AIC pour les secteurs de la production agricole, 
l’élevage, la pêche, les ressources en eau et la foresterie/agroforesterie en Afrique de l’Ouest. 
Il analyse le statut actuel, les projections climatiques et les impacts socio-économiques et 
environnementaux attendus. Le livre a également identifié les goulots d’étranglement pour l’action 
nécessaire à l’adaptation et à l’atténuation. Ces informations sont vitales pour l’élaboration des 
politiques régionales et nationales qui favoriseront une mise à l’échelle rapide de l’agriculture 
intelligente face au climat à travers la sous-région.
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